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PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

- 1

MODIFICATION DU STATUT

DES AGGLOMERATIONS NOUVELLES

Communication relative à la désignation
d 'une commission mixte paritaire.

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 16 juin 1983.

Monsieur le président,

Conformément à l 'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j'ai
l'honneur de vous faire connaître que j ' ai décidé de provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
portant modification du statut des agglomérations nouvelles.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en consequence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J 'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande tendant
aux mêmes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
vendredi 17 juin, quinze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.
La commission mixte paritaire se réunira le mardi 21 juin à

seize heures à l ' Assemblée.

DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre une lettre apportant des recti-
fications au rapport annexé au projet de loi définissant les
choix .stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le IX' Plan - - première loi
de Plan tn" 1523).

Cette lettre rectificative vient d ' être mise en dist r ibution sous
le numéro 1583 .
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IX' PLAN

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
ctssion, après déclaration d'urgence, du projet de loi définissant
:es choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le IX' Plan — première loi
de Plan (n"' 1523, 1560).

Ce matin, l'Assemblée a poursuivi l'examen des amendements
et s'est arrêtée à l'amendement n" 19.

Article unique (suite).

M . le président . Je rappelle les termes de l'article unique :

a Article unique . — Le rapport sur le IX' Plan de développe-
ment économique, social et culturel, annexé à la présente loi, est
approuvé en tant qu'il définit pour la période 1984-1988 les
choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions . ,

Je rappelle également qu'en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution, le vote sur les amendements est réservé.

M . Ansart, rapporteur pour avis de la commission de la pro-
duction et des échanges, et M. Billardon ont présenté un amen-
dement, n" 19, ainsi rédigé :

a Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
a , sous réserve que, dans le II, page 159, du rapport

annexé, après le troisième alinéa, soient insérés les alinéas
suivants :

a Le secteur public industriel, les sociétés de premier rang
et leurs quelque 3 500 filiales, qui assurent 30 p . 100 de la
valeur ajoutée et 50 p . 100 de l'investissement industriel
constituent un élément moteur de la réalisation de cet effort
de modernisation.

a Le secteur public a montré dans le passé, par un taux
d'investissement supérieur à la moyenne nationale notam-
ment, qu'il pouvait constituer un facteur de stabilité dans
la crise économique ainsi qu'un pôle essentiel de dynamisme
technologique et de croissance dans l'industrie française .»

La parcle est à M. le rapporteur pour avis.

M . Gustave Ansart, président de la commission de la production
et des échanges, rapporteur pour avis . L'avis de la commission
de la production et des échanges a mis l'accent sur les atouts
dont la France s'était dotée depuis le mois de mai 1981 pour
sortir de la crise, au premier rang desquels figure la nationali-
sation de cinq grands groupes industriels dans des secteurs clés
de notre économie.

Avec les entreprises industrielles qui en faisaient déjà partie,
le secteur public occupe des positions importantes dans des
domaines de haute technologie, comme l'aéronautique, l'électro-
nique, la chimie, la robotique et les biotechnologies . Malgré des
progrès très importants, ce qu'on appelle la logique du profit
n'avait pas permis que l'on tire tout le bénéfice de cet énorme
potentiel . Aujourd'hui . ce verrou a sauté et il importe que le
Plan montre l'apport qui peut être celui du secteur publie à la
modernisation de l'industrie.

L'amendement n" 19 insiste donc sur deux points.
Le premier concerne l'investissement.
Il faut, selon la commission de la production, rompre avec le

malthusianisme ancien qui conduisait à limiter l'investissement
en France, à renoncer à des développements possibles, à se
limiter aux projets à très haute rentabilité . On prend souvent
dans l'industrie un critère de remboursement des investissements
en deux ou trois ans, alors que les matériels ont des durées
de vie de sept à seize ans en moyenne . Il faut lancer avec plus
d'audace les projets qui, en respectant les contraintes d'équi-
libre financier, créent des emplois, participent à la reconquête
du marché intérieur et au développement des exportations.

Le deuxième point est relatif au dynamisme technologique.
Tout en tenant compte des contraintes de la concurrence, les

entreprises doivent, selon nous, avoir le souci de faire diffuser
les technologies qu'elles maîtrisent dans l'ensemble du tissu
industriel, en développant des coopérations avec d'aut r es entre
prises, petites et grandes . Il y a là d'immenses possibilités, dont
toutes ces entreprises tireront elles-mêmes bénéfice.

M . le président. La parole est à M . Planchon, rapporteur de
la commission des finances, de l'économie générale et du flan.

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . L'amendement n" 19 a
pour objet de souligner la nécessité d'un effort plus soutenu
d'investissement dans le secteur public nationalisé .

La commission des finances partage pleinement cette philo-
sophie et elle a adopté cet amendement.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement est
important . La bataille parlementaire et juridique sur les natio-
nalisations dans laquelle nous avons joué quelque rôle est
derrière nous . Il faut maintenant donner au secteur public les
moyens de son développement, de sa croissance de manière
qu'il devienne le fer de lance du développement économique
et industriel français.

Le Gouvernement est favorable à cet amendement, car il
apporte une précision utile . Il est donc retenu dans la lettre
rectificative qui vous a été transmise par M . le Premier ministre.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 19 est réservé.

MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 146
ainsi rédigé:

a Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
, sous réserve que, dans le II, pages 159 à 166 du rap-

port annexé, le paragraphe 1:
s Un environnement favorable aux entreprises, et notam-

ment aux efforts des petites et moyennes entreprises et de
l'artisanat . a

s soit supprimé . s

La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président, pour épargner
le temps de l'Assemblée, je rappellerai brièvement les raisons
de l'attitude de l'opposition.

Nous avons appris hier la décision prise par le Gouverne-
ment d'appliquer l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, c'est-
à-dire de recourir au vote bloqué, qui, s'il permet la discussion
des amendements, a pour conséquence d'empêcher que ceux-ci
soient mis aux voix . En signe de protestation, nous avons décidé
d'être présents pour qu'il scit donné lecture du texte de nos
amendements, de telle sorte qu'il figure au Journal officiel,
mais de ne pas participer au débat . Nous tenions, en effet, à ce
qu'un vote ait lieu sur certains d'entre eux.

J'ajoute que, compte tenu des techniques du travail parle-
mentaire, certains amendements avaient été déposés pour nous
permettre d'engager une discussion avec le Gouvernement . Puis-
que nous ne participons pas à la discussion et que leur lecture,
sans autre commentaire, risquerait de fausser l'an lyse, nous
en retirerons quelques-uns . Ainsi, je retire les amendements
n"' 146 . 147 et 148.

M . le président . L'amendement n" 146 est retiré.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales et M . Derosier ont
présenté tin amendement, n" 22, ainsi rédigé :

a Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
a , sous réserve que, d .:ns le Il, page 159, du rapport

annexé, la seconde phrase du dernier alinéa soit complétée
par les mots :

a , prenant en compte notamment les besoins en matière
de réduction ou d'aménagement du temps de travail dans
l'entreprise.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour arts. La commission d .'s
affaires culturelles a estimé que la réduction et l'aménagement
du temps de travail devaient faire partie intégrante de l'effort
de modernisation de l'appareil productif en raison de leurs
aspects bénéfiques pour les travailleurs et qu'ils ne devaient pas
seulement être considérés comme une retombée des dispositions
prises à l ' intérieur de l 'entreprise.

M. le président . Quel est lacis de la commission :'

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Comme vient de le dire
excellemment M . Chouat, c'est un amendement de précision
auquel la commission clo s finances est favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Jean Le Garrec, serrrtu .re d ' Etat . Nous n ' avons pas retenu
cet amendement en la forme dans la lettre rectificative : mais il
ne faut pas s'y méprcudre : nous sunnites tout à fait d ' accord
sur le fond.

L'idée de lier modernisation et évolution des formes d'orga-
nisation du travail est une idée clé que l'on retrouve d'ailleurs
à plusieurs endroits du Pian.

M . Chouat duit donc être convaincu que si cet amendement
n'est pas intégré dans la lett r e rectificative, l'idée de fond, elle,
est prise en compte dans le Plan.

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 22 est réservé .
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donc là une conception beaucoup plus large des moyens per-
mettant de dynamiser l'économie française et de reconquérir
des parts de marché.

On ne doit donc pas avoir une conception trop limitative du
rôle du secteur bancaire, qui accomplit d'ailleurs lui-même un
effort important, particulièrement le secteur bancaire public,
pour s'implanter à l'étranger.

Pour les raisons que je viens d ' exposer, si nous ne pouvons
qu'être d'accord sur ce que vous avez déclaré, monsieur Frelaut,
à propos du nouveau rôle du système bancaire, nous ne pouvons
pas approuver ce qui est peut-être perçu comme une vision trop
étroite des conditions du développement.

Cette explication était nécessaire pour qu 'on voie tien nos
points d ' accord — et ils sont fondamentaux mais aussi pour
qu 'on puisse percevoir les points sur lesquels existe et .i :'e nous
un débat qui ne peut qu ' enrichir les travaux sur le IX' Plan.

M . Dominique Frelaut. Puis-je répondre au Gouvernement,
monsieur le président ?

M. le président . Je ne puis vous donnez la parole que cont re
l ' amendement, monsieur Frelaut, ce qui me parait difficile.
(Sourires .)

M . Dominique Frelaut. Avec votre autorisation, monsieur le
président . ..

M. le président . Vous me forcez la main.

M. Dominique Frelaut. Un peu : (Sourires .)

M. le président . La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Sur la première partie de vot re inter-
vention, monsieur le secrétaire d'État . je constate notre accord
avec satisfaction.

Cependant, dans la deuxième partie, je crois que vous avez
présenté notre position de façon un peu systématique.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Peut-être

M. Dominique Frelaut . Nous pensons que les banques peuvent
s'inscrire dans le contexte de la coopération industrielle . et
que cela peut effectivement permettre un développement de nos
exportations . Notre position est très claire à ce sujet . Nous
considérons que l'exportation est une bonne chose dans la mesure
où notre économie est assise sur une production intérieure
qui va en se développant et se place dans l'optique de la recon-
quête du marché intérieur.

Un exemple comme celui de l ' Airbus nous parait tout à fait
satisfaisant . Une participation des banques à un accord rie
coopération industrielle s ' inscrit parfaitement dans l'esprit que
nous souhaitons . Mais il faut que cela se fasse sur la base
de la réciprocité des avantages . Cela est fondamental.

M . le p résident . Mes chers collègues, je souhaiterais que cous
développiez complétement vot re argumentation en présentant vos
amendements afin de ne pas avoir à revenir en arrière.

Le vote sur l ' amendement n" 46 rectifié est réservé.

M . Jans et les membres du groupe communiste et apparenté
ont présenté un amendement n" 50 rectifié . ainsi rédigé :

< Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

< , sous réserve que, clans le II, page 161 . du rapport
annexé, après le troisième alinéa . soit inséré l ' alinéa
suivant

• I .es entreprises . et en particulier, les services achats,
seront sensibilisés à la nécessité de préférer, à qualité et
prix égaux, des produits français . Les entreprises devraient
examiner leurs importations et s ' assurer qu ' il n ' existe pas
de produits équivalents, à prix égal ou inférieur, provenant
d ' entreprises françaises . Avec les entre prises publiques, les
entreprises bénéficiant d ' aides devront établir tin bilan de
leurs échanges extérieurs.

La parole est à M. Rieubon, pour soutenir cet amendement.

M . René Rieubon . Cet amendement a pour objet de favoriser
les produits français et de participer efficacement au dévelop-
pement de l ' emploi.

L'introduction au projet de Plan, page 6, insiste sur l'indisso-
ciabilité des objectifs de développement des exportations et de
reconquête du marché intérieur. Elle précise . page 9, que rem-
plot sera d'autant plus serrement développé que l ' économie
produira une part plus importante des biens et des services
qu'elle consomme et inv estit.

L 'amendement part du fait que nombre des entreprist'u ne'
savent pas ce qu 'elles importent, ou qu ' elles continuent par
routine à acheter des produits allemands, japonais cu nord-
américains, bien que les réaménagements monétaires aient
rendu les produits français plus compétitifs.

M. Parfait Jans . Très bien

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

MM . Jans, Frelaut . Paul Chomat et les membres du groupe
communiste ont présenté un amendement, n" 46 rectifié, ainsi
rédigé :

< Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

. , sous réserve que dans le II, page 161 . du rapport
annexé, après le troisième alinéa, soit inséré l'alinéa
suivant :

• Le secteur bancaire et financier nationalisé doit avoir
pour tâche prioritaire de contribuer à la modernisation de
l'appareil productif en France et d'apporter des crédits
aux entreprises créatrices d'emplois . '

La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Monsieur le secrétaire d'Etat. nous
souhaitons vivement que l'esprit de cet amendement soit pris en
considération dans la lettre rectificative car, en la forme, je n'ai
pas eu le temps de prendre connaissance du document qui
vient de nous être remis.

Notre amendement . qui se justifie par son texte même, est
ainsi rédigé : = Le secteur bancaire et financier nationalisé doit
avoir pour tache prioritaire de cont r ibuer à la modernisation
de l'appareil productif en France et d'apporter des crédits aux
entreprises créatr ices d'emplois.

Nous souhaitons que le plan industriel soit mieux structuré
qu'il ne l'est actuellement et que les banques changent de
comportement.

Nous avons compris, dans les interventions du Premier
ministre, que les banques devaient jouer un rôle beaucoup plus
dynamique et avoir un comportement nouveau pour favoriser
l'inv estissement et donc la modernisation de notre appareil
productif.

Ce matin . en me répondant à propos de l ' autofinancement.
vous avez dit que la situation monétaire internationale, le
comportement erratique, imprévisible . négatif du dollar contri-
buaient à l'augmentation des taux d'intérêt et donc des frais
financiers . Mais nous ne sommes pas complètement ligotés
par ce qui se passe au plan international, même si nous en
subissons les effets . Le secteur bancaire doit jouer un rôle
tout particulier dans notr e pays à la suite des nationalisations qui
ont été décidées et ainsi contribuer à la modernisation de
l'appareil productif auquel nous tenons tant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission a refusé
cet amendement . mais je crois avoir remarqué qu'il avait été
retenu dans la lettre rectificative.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secretaire d ' État . Je vous demande
quelques secondes de réflexion, monsieur le président, car
M . le rapporteur vient de jeter le doute dans mon esprit.

M. I . président. Je vous en prie, monsieur le secrétaire
d'Eta'.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a refusé
cet amendement parce que des passages quasi identiques se
retrouvent dans le rapport.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etut . L'amendement presenté
par MM. Jans. Frelaut et Paul Chomat pose un problème
important . qui . si l'on n ' y prend garde . peut faire apparaitre
des conceptions quelque peu divergentes mais qui sont enri-
chies par le débat et tel en est d'ailleurs l'intérêt.

11 est clair que le système bancaire doit jouer un rôle plus
dynamique Le Premier ministre l'a dit, et c'est inscrit dans
le Plan Sur ce point . monsieur Frelaut . on ne peut que
partager votre opinion . II va de soi que le système bancaire
doit jouer un rôle plus dynamique, particulièrement en matière
industrielle et, comme l'a déclaré M . Jacques Delors . ministre de
l'économie, des finances et du budget, un rifle plus actif dans
ce qu'on appelle • la prise de disque économique Cela figure
dans le Plan et a été confirmé par le Premier ministre.

Sur ce point aussi . nous ne pouvons qu ' adhérer aux propos
de M. Frelaut.

Mais cet amendement pose un autre prubléme, et il peut à
cet égard êtr e dangereux . En effet, il est relativement limitatif.
Nous ne pouvons pas considérer que l ' appui du secteur ban-
caire à l'implantation d'activités à l'étranger . ou à la recherche
de croisements technologiques . soit contr adictoire avec le dévie ,
loppement de l'économie en France ou avec la reconquête
du marché intérieur . Nous le constatons tous les jours, à
travers le développement d'entreprises, publiques d'ailleurs,
comme Renault ('et effort d'implantation à l'étranger a des
retombées, d'une part, sur la conquête de parts de marché
et, d'autre part, sur le développement industriel national sous
de multiples formes : transferts de technologie, transferts de
parties de fabrication, transferts de pièces détachées . Il y a
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M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Je voudrais revenir un
instant sur l'amendement n 46 rectifié pour qu ' il n ' a . ait pas
du malentendu.

Je considère . en tant que rapporteur, que le problème soulevé
tout à l ' heure par M . Frelaut est moins un problème bancaire
qu ' un problème de politique industrielle . Et . en ternie s de poli-
tique bancaire, il faudrait quand mérite réfléchir un jour aux
conditions de banque . Tant que nous n ' aborderons pas le pro-
blème des conditions de banque. Il n ' y aura uere à attendre.
malgré tous le, efforts qui seront faits dans ce secteur, de la
contribution bancaire dans le secteur productif.

Je tiens à le souhaiter sulettnellentent . parce que cela est trop
peu dit ici et dan> hea'ueoup d'autres curule : . ( "est pourtant
déterminant pour atteindre le but vise par l ' antendctnent n 46
rectifié.

M . Dominique Frelaut . Nous sommes d ' accord:

M . Jean-Paul Planchou, nrptnrrtcio' . Je sais bien que nos
collègues communistes sont d'accord . d ' autant plus, que cc sont
des éléments qui seront pleinement pris en compte lors de la
discussion de la seconde loi de Plan.

S'agissant de l'amendement n 50 rectifie . votre commission
et son rapporteur . mcs chers collegues, ont éte quelque peu
gi•rtcs . non polo' `e pennons. , sttr le fond . puisque• . à certains
égards, nous avons fait un certain nombre de dégagements rela-
tifs à ces problèmes de la maitrise du marché intérieur et à
la conquête des marchés extérieurs . mais parce qu ' il leur a
semble que c ' est la seconde loi de Plan . notamment dans sun
programme prioritaire d ' exéeution, qui est trop exclusivement
tourné, à notre sens, vers l'exportation . qui devra comporter
des dispositions très précises en ce domaine.

t'est dans cet esprit que la commission a, pour le moment.
repousse l ' amendement n' 50 rectifié.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etot, M . le rapporter' vient de
dire des chasc•s fort exactes concernant le souci de préciser
le programme prioritaire n' 7 et de prévoir la mise en oeuvre
de moyens lors de la loi de programmation . Le Gouvernement
ne peut qu ' étre d'accord.

L 'amendement n 50 rectifié témoigne d 'une volonté déjà
prise en compte dans l'établi-sentent des contrats de plan concer-
nant le secteur public : un bilan des efforts consentis non
seulement en ce qui concerne l ' exportation, mais aussi en ce qui
concerne l'importation est demandé.

Mais nous dedans prendre garde -- et nous reviendrons sur
ce point lors de la discus-rue de la seconde loi de Plan – à ne
pas prendre clé dispositions tellement contraignantes qu ' elles
risqueraient d'avoi r dc .s cil cl,-, pervers . De telles dispositions
pourraient ne pas élu' applctoées ou apparaitre rebutantes . Car
je puis voua aaaurer, nu•- :Lands, messieurs, que si nous appli-
quions à la lett re les dise ua!tions proposées, qui vont cependant
dans le bon sens . nous serions confrrntés à des situations qui,
n ' étant pas analysables, ne seraient pas maitrisahlcs

Il y a là une idée qui va dans le bon sens . Elle est déjà appli-
quée pour les contr ats, de plan du :secteur public, et cela nous
amènera à préciser le programme prioritaire n 7 . Mais il faut,
je le répète, prendre garde à des dispositions trop contrai-
gnantes qui risqueraient <l 'avoir des effets différents de ceux
qui seraient attendus.

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 50 rectifié est
réservé.

MM . Goulet, Barnier et des membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un am e ndement n 147
ainsi rédigé :

. Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:

sous res,rve que . dans le Il, pages 166 à 176 du rap-
port annexé, le paragraphe 2:

«Assurer la modernisation du tissu, industriel . s

soit supprimé. >

Cet amendement a été retiré.

MM . Cousté, Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n " 76
ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
.,sous réserve que, clans le II, page 166 . du rapport

annexé, la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa soit
complétée par les mots . et entre les différent> paya de
la Communauté européenne.

La parole est à M . lI,omcl . pour : muteuo' cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est aout('ni .

M . le président . Quel est l ' avis de la cuntnussinn ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . J ' ai combattu cet amende-
ment avec beaucoup rte fermeté . Il fait partie de cette cohorte
d 'amendements que je qualifierai d 'amendements de suspicion
et qui jettent le cloute sur la qualité mcme élu texte auquel ils
se réfèrent.

Lc IX' flan est tout à fait favorable au développement des
coopérations industrielles au niveau de la Cummunauti' curn-
p,eenne . Cela a été écrit à plusieurs eepr'iaes . et te le dis .ulen-
nellcntent.

La formulation de l ' amendement et de son exposé sommaire
donne à penser que la France devrait se soumettre aux poli-
tique .s industrielles definies par la Communauté Non seulement
elle jette un discrédit sur le texte . niais . en plus . elle suus-
entend une interprétation supranatmnale• extr'nu e ntcnt dange-
reuse selon nous . compte tenu de la strtegie industrielle qui est
explieitee dans le IX' Plan.

Voilà pourquoi la commission des finances a refusé l ' amende-
ment n 76.

M . Emmanuel Hamel . ( ' e n 'était pas l ' inspiration de MM . Bar-
nier et Couste

M . le président. Quel est l'avis du Guo'. ernenu•nt

M . Jean Le Garrec, secreliurc d ' Etut . Contre, pour le, mémos
raisons'

M . le président . Le vote sur l 'amendement n" 76 est réservé.

M. Porelli a présente un amendement n' 195 ainsi rédigé:
Compléter l 'article unique par Ica di-apositiuns :suivantes:

s, sous réserve que . dans le ll . page 168, du rapport an-
nexé, dans le quatrième alinéa, le mot :

	

stytique

	

soit
substitue art nit : . design -.

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Il s ' agit d ' un amendement de pure forme
que la commission de la production et des échanges a adopté.
Par cet amendement . elle a exprimé sa volonté de parvenir à
un texte entièrement rédigé en français.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission °

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . C ' e.,t un amendement inté-
ressant et qui n 'est nullement superfétatoire.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement .'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Favorable . d ' autant que
son adoption n ' implique pas d'énnrnxe s depenses . . .Soro'n'es .t

M . le président . Puis-je faire observer que, plus loin, le rap-
port parle de ' . marketing

	

' uSom'ires .t
Le vote sur l'amendement n' 195 est réservé.

\151 . Part Chantal . Jans et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n ' 64 . ainsi rédige :

Compléter tartine unique par les dispositions sui-
vantes:

. sous réserve que, clans le Il, page 174, du rapport
annexé. le t roisième alinéa soit coutpleté par les mots :

ou d'un accroissement du déficit extérieur ou dut ch ia
mage -

La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Cet amendement porte sur le chapitre consa-
cré . au sein de la grande action n" 1 . aux industries de tiens
intermédiaires.

Il tend à compléter le développement de la page 173 sur
les facteurs externes qui peuvent justifier, clans certaines limi-
tes- le maintien d ' inclustaIes dont la comptabilité fait apparaitre
un déficit.

En effet . ces facteurs ne sont pas seulement qualitatifs . car
le déficit intérieur, le c•hèanage, la rupture de filières ont un
coût pour notr e économie, coût qui, en définitive . pèse sun'
les autres entreprises . Or le texte . dans sa forme actuelle,
peut donner lieu à une interprétation erronée qui amoindrirait
les remarques de la page 173 . ne conférant aux facteurs énu-
mérés qu'une distension qualitative ou sociale . et les opposerait
à la dure logique économique, qui ne verrait que des coûts
pou r la société clans le maintien des industries de base . Il vise
clone à insister sur la notion de coût social.

M . le président . Quel est l ' avis de la cornntission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . 1 .:unendenu'nt n ' avait
pas été adopté par la commission . pare(' que la prise en compte
du cr oit du 'humage et des effets sur le commerce extérieur
de :, fermetures d 'entreprises est déjà prévue à la page précé-
dente' du rapport annexé.

( r ependant . Îe crois savoir que cet amendement a été repris
dans la lettre rectificative, et M . le secrétaire d ' Etat va peut
irae pmunc uir lui ouvrir une perspective hctneuse

M . le président . Quel est l ' avis, du Gutnernentent ?
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M . Jean Le Garrec, secrétaire d'F,tut . Cette question ne noces
site pas un débat au fond extrêmement compliqué.

M. Jans 'lent d 'exposer les motifs de cet amendement . II
précise encore mieux notre souci de compétitivité et de recon-
quête de natte marché, ce qui n ' est pas contradictoire avec la
recherche d ' une dynamique économique internationale . A ce
titre, cet amendement est effectivement intégré dans la lettre
rectificative de M . le Premier ministre.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 64 est réservé.
MM . Porelli . Jans et les membres du groupe communiste ont

présenté un amendement . n" 63, ainsi rédigé:

• Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

• , sous réserve que, clans le II, page 174, du rapport
annexé, après le neuvième alinéa, soit inséré l'alinéa sui-
vant :

• — d'organiser la reconqui'te du marché intérieur en
particulier en améliorant la concertation entre les indus-
tries et leurs principaux clients . industriels ou négociants . D

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Le cinquième alinéa du chapit re II est
consul-ré aux industries de biens intermédiaires . Le diagnostic
qu ' il présente met, à juste titre . l'accent sur les conséquences
du ralentissement de la croissance et des économies de matières
premières réalisées dans les sceteu's aval . économies qui sont
d ' ailleurs antérieures à la crise.

Mais ce diagnostic néglige un éliment important : la péné-
tration da marehi, intérieur . Dans la chimie . le déficit avec
nos partenaires du Marché commun est passé de 2 milliards
de franc, en 1981 à 3 milliards de francs en 1982 . Dans la sidé-
rurgie . nous sommes aussi defuitaires avec nos partenaires
européens et nous avons le marché intérieu r le plus pénétré
comparant entent à nos partenaires.

C ' est donc en fonction de cette réalité que l ' amendement
propose de réintroduite . parmi les moyens à mettre en c'u're
pour résoudre les difficultés du secteur, la reconquête du marché
intérieur ennç•ue . non pas clans un esprit protectionniste, niais
comme un choit pour dévelop p er la concertation entre les
entreprises françaises et les clients et les fourni .,seuu', ',men-
bels . pour mettre en évidence le- faiblesses de nos produits
et adopter les moyens d ' y remédier.

M. le président . Quel est l'avis de la commssion''

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a accepté
cet amendement . et le rapporteur eùt aimé que celui-ci figuràt
clans la lett re rectificative . 'tant donne que la reconquête du
marché intérieur . par une meilleure coordination des actions
des industriels et des cnun'rçants . est un objectif prioritaire
qui eût mérité d'être réaffirmé.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire ct'Etot . En ce domaine, nuits
avons déjà fait beaucoup de choses et nous continuerons à en
faire . Nous avons notamment adopte toute une batterie d'indi-
cateurs structurels dont l ' un, extrêmement important, corres-
pond à ce que nous avons appelé ' le taux d 'élasticitéqui
est un indicateur de la perméabilité de notre marché intérieur.

Le discours d ' introduction de M le Premier ministre est . à cet
égard . parfaitement éclairant . Il a posé très nettement la nécessité
du maintien de l'ouverture de nus fruitières en indiquant que
le repli sur soi serait van poison mortel pour l'avenir de notre
économie et pour le niveau de vie des Français . il a précisé:

L'affirmation de c•e principe ne conduit cependant pas à se
départir de la vigilance nécessaire . Trop de pratiques contri-
buent a fausser les règles du jeu international et ii interdire
à nos productions l 'accès de certains marchés . En ennsequenc',
le Gouvernement a pris et prendra les mesures nécessaires pour
préserver 1 intérêt national.

Le discours de M . le Premier ministre a valeur d'engagement.
De plus, il s'accompagne de certaines précisions . Je relève, par
exemple . dans le texte du flan la volonté affirmée de dévelop-
per des accords 'le production entre producteurs et systèmes
de distribution et des accords de concertation ent r e produc eues
et organisations de consommateurs . 11 y a donc là des pistes,
qu ' il nous faut explorer . et que nous indiquons précisément.

Si nous n ' avons pas le droit d 'être naifs, il nous faut prendre
garde' à ne pas être provocants . Bien souvent, en elfet, nous
sommes suspectés dans ce domaine . 'néon . si notre perm'ahilite
est probablement plus grande que celle de nombre de nus par
tenaires de la Communauté européenne.

Il existe une volonté, elle est affirmée ; il existe des iliosens,
ils sont dessinés . que ce soit par le biais des amendements de
M. Germon sur les normes ou le développement des accords
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de production et la .•onsurtation . Cela me parait suffisant . M
-

et-
tons en place les mesures ainsi esquissées . Elles devraient se
révéler d ' autant plus efficaces que nous avons par ailleu rs
retenu ce que j ' ai appelé un ratio de perméabilité . Notre volonté
est suffisamment ex p licite pour qu ' il ne soit pas nécessaire
de remettre encore l'ouvrage sur le métier . L ' engagement du
Premier min i stre est . je le répète, assez clair.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 63 est réservé.
M . Porelli et les membres du groupe communiste ont pré-

senté un amendement n" 65 ainsi rédigé:
s Compléter l ' article unique par les dispositions sui-

vantes:
, sous réser ve que dans le II, page 175• du rapport

annexé, le dernier alinéa soit complété par la phrase sui-
vante:

mettre en oeuvre dans ce but, en accord avec les orga-
nisations syndicales, les actions de formation nécessaires
pour qualifier les ouvriers spécialisés et leur ouvrir une
carrière, et pour adapter aux technologies nouvelles les
ouvriers professionnels.

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Cet amendement concerne le chapitre 2-6
intitulé : « conforter les industries de pointe ayant atteint leur
maturité .> de la grande action

	

moderniser l'industrie
Parmi les industries visées, certaines . comme l'industrie auto-

mobile, ont largement recours au travail à la chaîne . déqua-
lifié . Ce type d'organisation est particulièrement difficile . On
ne peut ignorer — et les récents conflits sociaux sont là
pour nous le rappeler — que ce secteur est en crise Le prin-
cipal problème auquel nous sommes confrontés est celui de la
transition vers des productions automatisées, où les tâches et
les qualifications requises seront profondément transformées.

Potin les travailleurs de ces secteurs, en particulier pour les
O . S .. cette transformation représente à la fois un espoir et une
crainte : espoir de ne plus être O. S . à vie . d'echapper à l ' escla-
vage de la chaine, de voir s'ouvrir devant eux une véritable
carrière : crainte de ne pas pouvoir s'adapter à leur nouvelle
tache et de perdre ainsi leur emploi . Ce changement peut être
pour eux la meilleure ou la pire des choses . Ce sera la meilleure
des choses à condition de mettre en place le dispositif de for-
mation qui leur permettra de valoriser I ' cxpéri'nc•' acquise et
d ' accroitre leur qualification.

Tel est le sens de notre amendement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Cet amendement reprend
l ' idée selon laquelle l ' amélioration de la qualification et de la
carrière des ouvriers spécialisés est une nécessité pour réussir
la modernisation de l'industrie . La commission en accepte à la
fois l ' idée et la forme.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secretair'e d'Etut . Favorable également.
Cet amendement va clans le sens de ce que nous avons dit
depuis deux jours.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n 65 est réservé.

M . Porelli et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n 66, ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous réserve que, dans le I1, page 176, du rapport
annexé, la ileuxiente phrase du premier alinéa soit complé-
tée par les mots :

	

et surrégénérateur .

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Je crois, monsieur le président, que cet
amendement aurait gagné à (r ire discuté apri•, l 'amendement
n'' '20 qui a été approuvé pas la commission d' la production
et des échanges et que défendra son président, M . .Ansart.

Je ne veux pas reccnir sur l ' intérêt de la filière surregenera
trice . Cette question a été résolue de fac•on positive lors du
débat sur la pnlititlue énergétique II acatt justement olé
convenu que les études se pnursuicraieut et qu ' une d'anse.
serait prise après l ' expérimentation de Super l'h•nix t 'e r v at
tour Ici m'ait entrer en Innctinnnement dans le courant de i :rnm,
prochain' . ( '' est dire qu 'avant 1988 nous serons en mesure d'
donner une suite industrielle à cette filmée' Bar r , apte, Iesp•
rient, acquise

	

teC Phénix, poison :re ne peut dintler de ,on
intérêt.

( "est pourquoi nous ostinimts nétess,,ire d ' rnclitre le,
générateurs clans la nouvelle gamine des produits nurlc :ures
énumérés à l ' alinéa visé par notre antondennnt .
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M. le président . Monsieur Porelli . si l ' amenderaient n' 66
avait été appelé après l 'amenderaient n 20, vous auriez pu tilt'
faire remarquer, avec raison, que la page 176 se trouve avant
la pane 189.

Quel est l ' avis de la commission sur l 'amendement n 66 :'

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . En rejetant cet amende-
ment . la commission n 'a pas voulu se prononcer au fond . niais
simplement elle a estime que le problème qu ' il posait devrait
être aborde à l ' occasion de la seconde loi de Plan . dans le
dédia! sur l ' énergie relatif à l ' un des programmes prioritaires
d'exécution.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement "

M . Jean Le Garrec, secret or,' d'Ecdt . L ' argumentation de
M . Plmu•hou est exacte . J ' aurai l ' occasion d->. revenir en expli-
quant pourquoi un amendement extreeuement important sur
l 'ensemble de l ' énergie électronucléaire n ' a pas été incorporé
dans la lettre rectificative . Ces explications éclaireront le débat
sur la préparation de la seconde loi.

Sur le su régenuv ratcur . je serai un peu plus prudent que vous,
monsieur l'orelli . 1 . importance de celte technologie est évi-
dente . niais il n'est pas prévu de construire un nouveau réacteur
avant qu ' un constat ait pu étre établi sur le fonctionnement de
Super Phénix . Les recherches et di'ceioppemcnts sc pour-
suivent, et il n ' est pas du tout certain que . comme vous le
pensez, ce constat soit definitivement opéré avant la fin
du IX Plan.

Parallèlement . des études sont poursuivies pour définir ce
que pour rait être un nouveau réacteur surrégénérateur, tète
de série d ' une filière industrielle . Des décisions de fond sont
donc prises . Il importe de nu:intenir en activité les équipes de
recherche et de développement et de préserver les montages
industr iels de fabrication . ce qui est fait . cl d'assurer un
débouché suffisamment large aux réacteurs surrégénérateurs.

A cet effet, le commissariat à l'énergie atomique cherche
à associer de nouveaux partenaires européens au développe-
ment d ' une éventuelle filière de surrégénérateurs.

Tout cela doit permett re de passer d 'une phase expérimentale
à une phase de technologie sinon de niasse, du moins de filière.
Nous touchons la des sujets qui dupassent . nie semble-t-il, les pré-
visions du IX' flan . niais vous avez eu raison de poser le
problème.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 66 est réservé.

MM . C ' ousté . Barnier et les membres du groupe clu rassem-
blement pour la République ont présente un amendement . n'' 77,
ainsi rédigé:

s Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
:, sous réserve que . dans le 11, page 179 . du rapport

annexé . le cinquième alinéa soit complété par la phrase
suivante:

En ce qui concerne les voies navigables, l'application
de la loi relative a la compagnie nationale du Rhiene sera
poursuivie.

La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Connue tous les Rhône-Alpins . j ' attache
une grande importance à cet amendement, puisqu ' il demande
que la liaison Rhin-Rhône soit inscrite parmi les priorités du
IX' Plan.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission :'

M . Jean-Paul Planchou, rit peo ri e' ter . i,e rapporteur a une concep-
tion très claire de la planification . Si la liaison fihiene-Rhin ne
figure pas dans les priorités du IX- Plan, c'est tout simplement
qu ' elle n ' est pas une priorité.

M . Emmanuel Hamel . ( " est très grave '

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire tt'Erdt . Cet amendement mérite
une réponse plus explicite encore que celle que vient d ' apporter
NI . le rapporteur.

Le l'' juin, M. le ministre des transports a présenté au
conseil des ministres une communication sur le transpeirt fluvial.
A la suite de cette communication, le Gouvernement a approuvé
le projet de schéma directeur d ' infrastructures à long terme.

Ce schéma, qui sera d ' ailleurs soumis pour avis aux conseils
régionaux, établit l ' ordre de priorité suivant : entretien du
réseau . restauration . Po urs u it(' de l ' aménagement des caltées
et . enfin . engagement des liaison . interbassins pour lesquelles
les deux grands projets concernes sont, d ' une part . la liaison
Saône-Rhin et, d ' autre part . la liaison Seine-Nord.

Par conséquent, les études se poursuivent . I,es projets cl'infras
tructures seront soumis pour avis aux conseils régionaux . niais
devront respecter l 'ordre de priorité établi par le c'onse'il des
ministres . C'est un preihléme que nous avons rencontré pendant

tout ce' débat

	

qui dit priorité, dit choix : qui dit choix, dit
malheureusement impossibilité de prendre simultanément en
compte l ' ensemble des dossier

	

mente s ' ils sont intéressants.

M . Emmanuel Hamel . Vous enterrez un grand espoir

M . Jean Le Garrec, secrétaire ri ' E ;rra . Monsieur Daniel . les
choses sont plus compliquées que cela

M . Adrien Zeller. Le T . G . C .-Ouest doit suivre:

M . le président. Le vote sur l ' amendement n 77 est réservé.

M . Soury a présenté tut amendement n 196 ainsi rédigé :
Compléter l ' article par les dispositions suivantes :

sous réserve que . dans le IL page 180, du rapport
annexé . dans l'intitulé 4, le net :

	

développer

	

soit
substitué au mut :

	

rénover

La parole est à M. Mazoin, pour soutenir cet amendement.

M . Roland Mazoin . Monsieur le secrétaire d'Etat . nie; chers
cullegues, la compétitivité de l'industrie alimentaire dépend,
pour une part non négligeable . de la qualité des produits a,'ri-
coles disponibles et de leur prix.

Il semble nécessaire d ' avoirs dans ce domaine . ance conception
plus globale . Les qualités des variéte' .s et des races recèlent une
grande importance et deternnnent pour une :grande part les
résultats de l ' industrie alimentaire.

il s'agit, pour nous . de prendre en compte l ' ensemble de la
production agricole et de sa transfo nuilnin . L ' agriculture doit
t r ouver dans l 'effort de developpeneent des activités productives
une place à la mesure de sa conlrihmthni à l ' indépendance et
à la prospérité ale notre écemunie.

M . le président . Quel est l 'avis de la conintissiun

M . Jean-Paul Planchou, rnpporte'i'r . l .a conuuission n 'a pas
examiné cet amendement . mais . à titre personnel . je lui serais
favorable.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement "

M . Jean Le Garrec, secrétaire rt 'Eüer . Nous avons beaucoup
parlé ce matin de ces pruhlenics . sur lesquels sural notamment
intervenus M . Souri et M. Benclie're . et je crois qu ' il ne peut
plus demeurer aucun doute sur notre vulonte de jeter tin regard
aigu sur le dé,ele,ppcment de la formation agricole et les filières
agro-alioienlaires . c ' est à-dire l 'ensemble de la chaîne alimen-
taire . et de lui consacrer le nraxinnun de moyens qu ' il sera
possible de dégager.

M . le Premier ministre a affirmé cette volonté . Je l 'ai réitérée
ce matin . Elle figure dans nus priorités et elle sera accentuée
par le fait — et je réponds par avance à M . Benetiere à ce
sujet — que plusieurs des points très inepot'lants dont nous
avons longuement debaltu ce matin sont pris en compte dans
la lettre rectificative.

M . Roland Mazoin . C ' est dit une fuis de plus . et c ' est bien
ainsi

M . le président. Autrement (lit . il est sous-entendu que le
développement se trouve compris dans la rénovation?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'haret . Quelque chose' conne
cela'

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 196 est réservé.

M. Benetière et les membres du groupe socialiste ont prc-
senté un amendement . n ' 221, ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
sous réserve que dans le II . page 181, du rapport

annexé, après le premier ainéa soit inséré l ' alinéa sui-
vant :

I .a poursuite de la politique d ' installation enga g ée
depuis 1981 est indispensable compte tenu du nombre consi-
dérable des chefs d ' exploitation àgés de plus de 35 ans.
Elle s ' insérera dans une politique diversifie,. de mnderni-
satiun et de formation des honnit,s .

La parole est à M. Taddéi . pou r soutenir cet amenderaient.

M . Dominique Taddei . Monsieur le secrétaire d ' EGO . nouas
sommes, là encore•, dams un domaine à propos duquel nous
avons déjà eu l ' eecu'ar s ion de nous exprimer.

Je souhaiterais cependant, étant donné le vieillissement censi'
dérablc de la population agricole' dams certaines renions, que
le Gouvernement réaffirme sa volonté ale poursuivre lai poli
tique d'installation des jeunes qui a eté q mnér depuis 1981
H serait bon, en outre . qu ' il la di versifie peiur tenir ceimple
de la situation dans les zones on le vieillissement est le plus
flagrant et ois . pai n conséquent . il faut agir rapidement sous
peine . hélas! de voir des déserts rur aux s' installer sur des
terres d'une grande fertilité et d ' une grandi' rentabilité poten-
tielle.

M . le président . Quel est l'avis de la cummissiun
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M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement . mais, à titre personnel, j'y serais
favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etot . Ce point est repris
dans la lettre rectificative . Je m'en suis déjà longuement
expliqué.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 221 est réservé.

MM . Benetière. Duroure et les membres du groupe socia-
liste ont présenté un amendement, n° 222 . ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous réserve que, dans le II, page 182 . du rapport
annexé . dans l'intitulé du 4-2 . aux mots : et aux indus-
tries agricoles et alimentaires , soient substitués les mots
s , aux industries agricoles et alimentaires et aux industries
du bois

La parole est à M. Benetiére.

M . Jean-Jacques Benetière . Si vous en êtes d'ae ord . mon-
sieur le président . je soutiendrai en méme temps les amende-
ments n" 223 et 224.

M . le président . M . Benetiére et les membres du g roupe
socialiste ont en effet présenté un amendement, n" 223, ainsi
rédigé :

s Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

. sous réserve que, dans le II . page 182, du rapport
annexé, dans l'avant-dernier alinéa, aux mots : „ des mar-
chés . soient substitues les mots : . prévisionnelle des
marchés et la mise en place d'une véritable politique
commerciale

MM . Benetière . Duroure et les membres du groupe socia-
liste ont également présenté un amendement . n” 224, ainsi
rédigé :

a Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

. sous réserve que, dans le Ii, page 183 . du rapport
annexé . dans le tr oisième alinéa, aux mots : -• se ra favo-
risé soient substitués les mots : • et l'adaptation de
l'appareil industriel seront favorisés

Poursuivez, monsieur Benetiére.

M. Jean-Jacques Benetière. Nous avons . effectivement, dejà
longuement discuté des problèmes agricoles.

La lette rectificative permett ra . conformément à not r e préoc-
cupation . d'inscrire la nordernisation de l 'appareil de produc-
tion agrico-alimentaire parmi les priorités du IX' Plan . Les
amendements tr' 222 . 223 et 224 procèdent du même esprit.

Nous voudrions . d'abord, que l'appareil agro-indust r iel au sens
large soit pris en compte . Ainsi . la filière forêt et bois doit faire
l'objet d'un effort d'adaptation et de rénovation . C'est le sens
de l'amendement n" 222 . par lequel nous proposons une réfé-
rence explicite aux indust r ies du bois.

L'amendement n" 223 fait référence . lui, à une autr e notion,
celle de compétitivité et de politique d ' exportation.

Le marché des produits agricoles et alimentaires est d'abord
un marché communautaire, niais il est aussi, pour partie, un
marché international . Il est un marché communautaire pour
tous les produits qui connaissent une organisation commune du
marché ou qui bénéficient . sur le marché international, d'une
intervention de la Communauté européenne . ll s'agit, essentici'
lement, (les produits agricoles bruts ou des produits de première
tr ansformation.

Il est un marché international pour tous les produits alimen-
taires élabo r és, domaine ou n'intervient pas l 'organisation com-
munautaire de marché . Les exportations françaises sont donc
directement conditionn,`es par l ' organisation c•onuuunautaire
et par la politique de la Communauté en nratiére d'exporta-
tions sur le marché international, en particulier par le canal
des restitutions . Or, l'évolution qui est en cours depuis quelques
années nous inquiète . Nous pensons qu'elle est défavorable à
la France, car la part du marché européen qui est prise par
les produits agricoles français va en diminuant . Elle est préoc•-
copante . parce que la Commun p uté n 'a pas pour la conquête
des marchés tiers, de véritable politique conunerciale expan-
sionniste.

Nous souhaitons donc des modifications importantes de la
politique agricole commune . J'en citerai cieux.

La première concerne le regin e d'importation totalement
abusif des produits d'alimentation animale, notamment des
tourteaux de soja américains qui entrent sur le marché com-
munautaire sans aucun prélèvement . Cette situation crée des
distorsions de concurrence, en particulier entre les st r uctures de
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production animale française et celles qui fonctionnent à partir
de ces produits importés . comme les structures de production
hollandaises . danoises et belges . Il n'y a pas• dans ce domaine,
de véritable politique communautaire . La préférence commu-
nautaire ne joue pas.

La deuxième modification porte sur un élément qui joue
également en défaveur de la France clans l'évolution de la poli-
tique agricole commune, je veux parler des fameux montants
compensatoires monétaires qui favorisent les producteurs des
régions à monnaie forte . Il nous semble qu'il s'agit d'avantages
abusifs qui faussent la concurrence intercommunautaire . Les
éleveurs français sont défavorisés à la fois à l'importation et à
l'exportation vis-à-vis des éleveurs allemands . hollandais ou
belges . Aussi une réforme de la politique agricole commune
sur ce plan nous semble-t-elle nécessaire.

M. Francis Geng . Il ne faut pas dévaluer ! tProtestations sur
les bancs des socialistes et des conurucnistes .)

M . Jean-Jacques Benetière . C ' est vous qui avez instauré les
mentants compensatoires monétaires et qui les avez déve-
loppés!

M . Francis Geng . Vous les avez aggravés!

M. Dominique Taddei . On participe au débat . monsieur Geng?

M. Claude Michel . M. Geng a fini sa sieste!

M. le président. Je vous en prie, messieurs ! M Benetière
a seul la parole.

M. Jean-Jacques Benetière. Le troisième point que je veux
souligner est l'absence de politique commerciale de la Commu-
nauté.

La Communauté. après avoir raisonné en termes d'autosuf-
fisance, raisonne maintenant en termes d'excédents . Lorsque
des productions ne trouvent plus de débouchés sur le marché
communautaire, elle essaie d' ,. écouler des excédents . Un chef
d'entreprise qui raisonnerait de cette façon obtiendrait des
résultats déplorables! Il faut donc que la Communauté se dote
d'une véritable politique commerciale, qui passe, entre autres,
par une gestion prévisionnelle et par la capacité de répondre
à la demande des pays en voie de développement, notamment
au moyen de contrats d ' exportations à moyen ternie.

C'est ce qu'attendent les pays en voie de développement.
En matière de produits céréaliers et laitiers, par exemple, la
Communauté peut répondre à leur demande.

Telle est la raison du dépôt de ces t rois amendements.

M . le président . Monsieur Benetière . c'est précisément parce
que vous défendiez les trois amendements en même temps que
je vous ai laissé dépasser les cinq minutes réglementairement
imparties comme temps de parole.

M . Dominique Taddei . C ' était un prix de gros' (So+u'ires .)

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur les
amendements n ' 222 . 223 et 224?

M . Jean-Paul Planchou, rn)rpurte r . La commission n 'a pas
examiné ces amendements . mais, à titre personnel, je les juge
utiles.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Nous avons eu sur
les problèmes agricoles un débat approfondi, précis et utile.

l .a lettre rectificative a permis de préciser la position du
Gouvernement et les grandes orientations du IX Plan.

Je ne reviendrai pas sur les différents points abordés, qu'il
s ' agisse de l ' insu°" t ien des jeunes agriculteurs ou des diffé-
rentes filières ag . . limentaires.

Par l 'amendeme„t n 023 . M. Benetiére propose la mise en
place d ' une politique commerciale . C ' est un problème qu ' il a
raison de souligner . Nous devons . en effet, étre beaucoup plus
offensifs et plus organisés dans ce domaine . II y a là un

espace

	

riche de potentialités.
Quant à l'établissement de liens contr actuels en matière d ' ex-

portation vers lee pays en voie de développement . cette idée
me parait très intéressante.

Nous avons donc retenu, sur re peint prec•is . l 'amendement
n 223. qui permet d 'aller plus au fond concernant la poli-
tique commerciale.

Je ne parlerai pas des montants compensatoires . car il s'agit là
d 'un autr e sujet . mime ra cffeclnemrni lie à l'avenir
de la politique agricole.

M . le président . Le vole 'rn' les amendeo ' nts n ' 222 . 223
et 224 est réservé

M . Christian Goux, pins, Aret rie hl re ur rn r . .,r"n il,' ., Limiter,
Je demande la parole . monsieur le président.

M . le président . l .a parole cet à M. le présidenl de !a rem-
mission des Iinances.
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M . Christian Goux, président de la conttnis .ston t ics )montes.
Monsieur le président, nous arrivons à la fin de l exam e n de la
grande action n 1.

M. le secrétaire d ' Etat et nos collègues font sans cesse refe
rence à la lettre rectificative qui tient de nous être distribuée.

Je vous demande donc de bien foutoir suspendre la séance
pendant environ une demi-heure . pour permettre à la (ununis
sien (le se réunir afin d'examiner cette lettre rectiiieativc . ce
qui facilitera la suite vie nus débats.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La ;rance est suspendue.
tt u srurrc•e_ suspendre a sent !nettes lent est rel,rlse

	

se t -.,
h .'rtres d'ente-c'trtq .t

M . le président . I .a ,anec est reprise.

M . Ansart . rapporteur pour avis . et M. Pondit ont : n ' a tten t é
un amenderaient, n 20 . ainsi rednta

Compléter [article unique par les dispositions suit antes'.
Sous reSerte que. datas le

annexé, après le deuxième alinéa.
sitiu is suivantes;

1 .4 bis . — Valoriser notre programme nucléaire
trace à l ' avance acquisc dans te domaine de l ' électro-

nucléaire . la France produit l'électricité à un des couts
les plus bas du monde . le plus bas en Europe . Cet atout
doit étre valorisé dans nos échanges internationau,.

,, Dans le domaine de la tees haute tension, priorité sera
donnée à l ' installation en France des industries consom-
mant beaucoup d ' électricité : élect'ornétailurgie . «lectro-
chimie . Des cont r ats pourront être conclus entre ces indus-
tries, l ' Etat et E . D . F. portant tant sur leur contribution
respective au financement des centrales nucléaires que sur
les tarifs qui devront à la fois refléter les cotas et tra-
duire l ' avanta,e de comp :'titivité que donne l ' électro-
nucléaire.

Dans les domaines de la haute et de la mu' cime tension,
les possibilités d ' e\ nit'tatunt ,lirecte d' .I,,'riva:' seront
encouragées.

Les indust ries de l'equipentent électronucléaire s ' efforce
t'ont de maintenir leur avance technologique et leur capa-
cité exportatrice . ce qui ne sera possible nue si le toton,
de leur activité pour le marche intérieur ne descend pas
au-dessous d ' un seuil inhumai.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Gustave Ansart, présxtent de la coinnti .s .sioa de la prodrtc-
iton et des t'elranye .s. rapporteur' pour cois . Cet amenderaient
tend à valoriser notre programme nucléaire.

Le ralentissement de la croissance et clone des be,uins en
énergie fera apparailre, si aucune mesure n 'est prise . un exc•o-
dent en élec•tririlé à I'horiron 1990. dont l 'ampleur dépendra
du rythme de croissance que nous pourrons retrouver.

Loin d ' être un handicap . cet excédent potentiel peut, au
contraire, être une chance si nous l'utilisons pour détendre
la contrainte extérieure Le flan suggere de favoriser les
substitutions entre énergies, nunc . entre autres . de substituer
l ' électricité au fuel clans de nombreux usages domestiques et
industriels. Mais on peut faire mieux et exporter notre etec-
tricité.

Notre amendement rappelle, en effet, que gràce à Lavance
technologique prise dan, le domaine de l ' iguipenvcnt i'lectro-
nuc•leaire, la France produit une électricité au tout le plus luis
d ' Europe, et n ' est battue dans le monde que p .,r quelques pays
disposant de sources hydruc'lt ,triques exceptionnelles

Nous proposons donc d ' inscrire dans le Plan la recherche de
la va l orisation de ce potentiel

D' une part en priorité . par le développement (les indus-
tries fortement consommatrices d ' électricité . d ' autant que nuits
possédons dans ces industries une tradition industrie! ' , qui
remonte au temps où la France, qui avait joué un aile de
pionnier dans l'hydroélectricité, avait déjà un avantage de coût
dans le prix de l ' électricité.

D ' autre part, et lorsque la première possilnlité aura été
explorée . e' , vendant directement de l ' idectricite à l ' ('tranaer.
à un coût qui, bien sûr, ne devra pas étre inférieur à relui
dont bénéficient les industriels français

Notre amendement souligne enfin que . (les lors que Itt nombre
de tranches de centrales construites annuellement serait trop
bas, notre industrie éleetronucléatre pourrait l'Ire menaree,
ce qui mettrait alors en cause une source nationale de rompe
titivité importante.

M. le président. Quel est l ' avis de la eonuntssinn
M . Jean-Paul Planchou, rtitiportenr . On pouvait se d'tntSilrt('l' si

les dispositions que contient cet amendement ne reasortissent
pas davantage à la seconde loi (le flan, connue je le (lisais

tout à l'heure à propos d ' un autre problème . la surrégénération.
La commission l'a toutefois adopté dans la mesure où il tend
à conforter la place de la production électronucléaire, en don .
nant la priorité aux in tantries consommatrices d ' électricité,
en définissant une politique des tarifs, en évoquant l ' encoura-
gement a l ' exportation et le maintien d ' une capacité minimale
de production.

M. le président. Quel est l' avis ciu Gouvornentcnt't

M . Jean Le Garrec, Serrttui ' u ' d'L'tar Cet amendement n ' a
pas etc retenu dan, ia lettr e Ci et iincatice du l'rrmier ministre.
Je voudrais :n 'un expliquer -ur la M1—nie et au fond.

Sur la tonne . -'.l . te rappm seur a eu raison et indiquer que
cet mandement trou, cr .rit oasien c sa place dans la lui de pro-
gramwatrun.

Quant au fond . je voudrai ; rappeler quelle est la position
du Gouv,•incnu'nt . nies propos niant pour la préparation de la
deuxième lot.

Le probtente de Venera,. restera incontestablement l'un des
prohlénu's clés de notre économie dans les vingt années à
venir.

La prctniere loi de Plan fixe une orientation fondamentale:
la recherche d ' une capacile d autonomie qui doit atteindre
50 p- 101) à la fin de la période du Plan C ' est à la seconde loi
qu ' il app,,rticn,lra de dcu. ger tes moyens et les priorités pour
assurer les équilibres entre les ditferentes sources d ' énergie.
pour atteindre I ' objectit de 50 p . 100 et en même temps, pour
asseoir le plan de charge permettant a ! ' industrie le et romtcléaire
de poursuivre sun développement et (le maintenir son niveau
de technologie . L 'arbitrage en cours est . vous vous en doutez,
extt'émentent difficile à rendre . Il s ' agit d' évaluer correctement
des consommations potentielles allant au-delà de la période
couverte par le iX . Plan -- car nous sommes deja au-delà.
c ' est-redire dans les armée; quatre vingt-dix.

Les consequences de tous ces arbitrages doivent etrc appré-
ciées non seulement en ternies économiques . c ' e, ' la-tltne de des-
sein, pour l'avenir, ou en termes sociaux . niais aussi en termes
de définition des masses d ' investissements nécessaires . I1 convient
d ' ana,, aa' :' soigneusement et au tond chaque source d ' énergie.
il n 'est pas possible de tenir un raisonnement qui isolerait
telle ou telle source d ' énergie . le charbon . le gal ou l ' électro-
nu'-léaire . voire les économie, d ' anergie . qui sont d ' ailleurs
un de, élentents de la recherche de l'équilibre que nous voulons.

Ce-1 aussi une des contraintes fondamentales de la première
loi de flan, la loi d ' orientation . Nous devons nous soucier d 'ali-
menter le plan de charge de l ' industrie electn'onucléaire pour
qu ' elle pcnrsuive son developpentent et conserve une techno
Iogie qui a fait la preuv e de sun efficacité . Cela suppose.
d 'ailleurs, que le raisonnement tienne compte non seulement du
« plan hexagonal , si je puis dite, (te cette indust r ie . niais aussi
de sa dimension internationale A l ' évidente, au-delà d ' un certain
delai . Il sera difficile ele maintenu' une industrie lourde de
haute techno!ogie en ne pensant qu 'en termes de capacité
hexagonale . c' est-à dire en fonction d ' un marche qui a ses limites,
mente s' il cuniseute encore des dchou •hes.

Le, travaux en cours vont donc se poursuivre dans les pro .
chaires semaines . t'n arbitrage devra cire rendu :orant la pré
parution de la seconde loi de programmation . compte tenu (le
tous lus cli•tttcnls d 'appréciation dont la définition se poursuit.

Qui Is sont ce :: elernents " Il s'agit d'essayer de maiti',ser,
avec la marge d ' incertitude Inévitable, non seulement le,
c•nnsonunations potentielles .nt-delu de 1990 . niai, aussi les pu,
sibilites d ' exportatimn, les tout, relatif ; et les niasses financières
dispunihles . Dans quelle nu',ure n 'y a-1 Il pas des

	

curuquetes
électriques pussihles, p : .'ticultcrcnicnt en malice, indus-
trielle .' on !mut se poser la question. lncontestahlentent . il
existe enivre une P ise :b ibi, de peni'U' .ttiu l pour l 'i'Iectrtcité
dan,' Ilnduari,' : elle natal pas né_ligeatle à condition de se
servir de I i'IecU'iritc yr nul :nn usage est performant.

11 n ' existe donc pas d 'opposition fondamentale ent r e la démar .
elle pruposee et la réflexion enga_ee par le Gouvernement.
Simplement . Il faut compter ,lace le tetrtps : parlant des objectifs
très nre i : : ;lie je vien, d'enunter nous allons aller prugres-
sitc'nu'nt Scie le .s arbiu'agcs ni'res,,ures et la lui de program-
mation.

l'cr.;unne!toment, l 'anreis Lute re,erve à mettre . et elle nton-
Ire d'ailleurs combien il ' .l ner',sau'e de poursuivre le débat.

Elle a Irait a la rtece-shé dr subventionner la création d'hn-
dustrles gr :mde, consumnt,ttricrs d ' i'lectricile, Advint il parait
in,itspt'n, .ihle (t ' asstu'cr le maintien des indu,ties existantes.
autant . ta rant itlmplauitur de nuu'.t'lles unités cun'Ulittnalric'es
d rnergio, nota detuns hum réfléchir en (miction den condi-
tions de la cnutpi'titi :n intrrnatutn ;de : mente si l ' électricité
est en l'r :mnue mains cuirteuse en moyenne quelle ne l'est dans
l 'ensemble des pays de lai ('onununaute européenne, elle ne
noua permet quand no r me pst : d ' atteindre un niveau de contpé,

il," suthssnt . Je ne citerai pas .le pa n .s, car tous les avez

II . page 189 . du rapport
soient insérées les dispo-



2646

	

ASSEMBLEE NATtONA1 .E

	

2' SEANCE DU 16 JUIN 1983

Or . depuis plusie urs armu res . le Bi's'eau de recherches géolo-
giques et minieres a entrepris de dresser tin inv entaire des
resso ; lices mineralcs de la France . q est désormais effectué
avec des méthodes entièrement nouvelles . qui ont permis de
renouveler complètement notre connaissance du sous-sol et de
parvenir à des découvertes intéressantes, en particulier dans
les vice s; massifs de Bretagne et du Centre.

D 'ores et delà . il existe des possibilités d ' exploitation dans
de, conditions économiques tout a fait compétitives Notre amen-
dement tir,ip,ne de poursuivre cet inventaire et de préparer
la mise en production de ce qui peut titre exploité

M. le président . Quel est l ' avis de la commission"

M . Jean Paul Planchou, rnr,tuirtenr lia commission des finances
s'est montrée estrévnenu'nt favurahle à l ' amendement soutenu
par M .\ns .ert

M. le pr.esident. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. Jean Le Garrec, secre e tairr d'Etat L 'amendement a été
retenu dais 'a lettre rectificative . ce qui se passe de commen-
taire.

M. le président. I .e vote sur l 'amendement n 21 est réservé.
MM Josselin . Belorge, Tavernier . Labaeee . ont prescntc un

amendement . n 240 . dont la commission accepte la discussion,
et qui est ainsi rédigé .

Comploter l ' article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que . dans le il . page 190, du rapport

annexé . après le troisième atnea . soit inséré l ' alinéa suivant
- Quelques réalisations exemplaires devront être mises en

rouvre en matière d ' utilisation de matériaux re•cvclés

l .a parole est a M Benetère. pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Jacques Benetière. La valorisation des déchets doit
apparaître explicitement dans le flan il faut penser au retrai-
tement de certains nu'tadx

A titre espr t'intentai . Il pour rait titre intéressant de le nien-
tionncr dans le Pian

M . le président . Quel est 1 'ac1s de la commission '

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur La commission n 'a pas
examine l ' snendement

M. le président Quel est l ' avis du Gouvernement '.

M. Jean le Garrec, serretnrrr d'Etat . L ' Intention est bonne,
mas elle est dent satisfaite dans le Plan.

Cependant . Il est bon quelle ait été exprimée au cours du
dchat

M . Adrien Zeller . l .a disposition ne figure pas clans la lettre
rectificative '

M. Jean le Garrec, s,iretuire rl ' F.tut . C 'est bien ce que j ' ai
dit

M . le président I .e vote sur l ' amendement n' 240 est réservé.

)I 13enetterc et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement . n 225, ainsi rédige

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
sous ',serve que, dans le IL page 194 . du rapport

annexe . après Io dcuxienic alinéa, soit insère l'alinéa suivant
. (tans les fileres agroalunentaires . les offices par pro-

seront dites des moyens uecessaires pot- mett r e titi
murée . en liaison avec les nitcrprofessions . une gestion pré-
visionnelle des marchés ('elle-ci contribuera à definir les
actions susceptibles de réduire certains de nos déficits
sectoriels et de renforcer durablement nos résultats à

l ' exportation

i .a parole est à M Bunettere

M . Jean-Jacques Benetière . En nlatiere de stratégie' peur les
fi livres agni-alimentaires . il faut taire reférenue à une str ucture
mise en place par une loi votre au mois de juillet dernier.
Il s'agit des offices par produits.

Ces offices cnrrespendent parfa i tement au souci exprimé par
le Plan d'assurer une meilleure concertation ent re les produc-
teins, les transformateurs et les distributeurs Au sein des
conseils de direction de ces office :; par produits seront repré
senti s les producteurs agricoles . les professionnels de la trans-
formation agricole et alimentaire ainsi que de la distribution,
et les exportateurs

Il s ' agit là d ' un exemple . Une telle politique s'inscrit exac-
Ienicnt dans les grandes options du IX' flan . Nous souhaitons
que les offices disposent des moyens propres à valoriser le
potentiel agricole et alimentaire de la France . partienliérenu'nt
riche en ce domaine.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

présents à l'esprit . En outre . les masses d'in,estissenients déga-
geables seraient extrêmement fortes . Nous restons . la aussi.
dans le domaine des choix nécessaires.

On vient de nous annoncer que le lancement de la fusée
Ariane a été réussi . C ' est une grande victoire de l'industr ie
française . Elle est la preuve de notre capacité à maltoses
des technologies porteuses d ' avenir . créatr ices (l ' emplois et de
valeur ajoutée.

M. Adrien Zeller . C ' est l'héritage

M. Emmanuel Hamel . Saluons le travail des technicien, et
les efforts antérieurs qui ont perlais cette grande n'u .ssite
nationale .

M. Jean Le Garrec, seirétnre d ' E[ II . Parfaitement . mon
sieur Flamel Nous saluons ces efforts'

M. le président . Qui sont les efforts de taus '

M. Jean Le Garrec, secn'tnrre r"Etut . Exactement . c ' est le
fruit de l ' effort de tous . Je inc suis exprime en toute cimnai :.ance
de cause, sachent d'où venaient les decia .rns et quels etfirrt .,
ont été consentis pour parvenir à cette réussite Je crois qu 'elle
appartient vraiment à la collectivise nationale . monsieur llaniel

M. Emmanuel Hamel . C ' est exact

M. Jean Le Garrec, secr,'taire d ' Etat . .1e tends a souligner cette
réussite pour bien montrer qu à tracer, cette techno agie . Il
avait création d 'emplois et de

	

plus-values .
Or. c' est là ou l ' arbitr age est ie plus difficile J ' ai regretté.

sans porter de jugeaient de aleur . par exemple . les erreurs
commises dans ee domaine de l'informatique, il v a vingt ans .
tous les gon'. ernernents doivent faire preuve d'une attention
scrupuleuse pour apprehender le .; créneaux technnliie .ques en
matiere de technoloeies avancees . quand ils dessinent :"avenir
On n ' est jamais assure du sucres

M. Adrien Zeller . Tous les gouvernements peuvent commettre
des titi:ors

M. Jean Le Garrec, .secr,hrre d (•:rut Bien sur . niondear Zeller
Personne n 'est assure de réussir complètement a cho :sir le,
bons créneaux

Nous devons donc prendre de multiples prec'atitt ins Pour cette
raison, tout en considerant I importance de l ' amendement . et
après avoir xplique quelle serait la démarche du G .,ucernenient.
je ne peux pas souscrire à la propisition de I imp!antaton
d ' industries fortes consommatrices d'electr'cie

1l y a de , é',n,i,hres a trouver . une réflexion a poursuivre
mais j ' ai tel, é '_-pondre loneuenient . et au fend. p',ur bien
montrer que cette question malt un des e!tsnent• (lu clebs'
que nous poursuivons.

M. le président . I .e vote sur l'amendement n 20 est restes é

M . Ansart . rapporteur pour avis . et M Porelh ont prescntc un
amendement . n 21 . ainsi rédige

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

. sous réserve que. dans le Ii . page 189. du rapport
annexé :

1. Au début du quatneme alin'a . soit substitue au mut :
c Trois • . le mot : i Quatre •

2. Après le septième alinéa . soit inséré l ' alinéa suivant

poursuivre l ' inventaire des ressources minimales de
la France et mettre en production les gisenient .s découverts
dont les coûts d ' exploitapi p é. prévisibles font apparaitre
qu ' ils seraient compétitifs et économiquement rentables.

La parole est à m . le rapporteur pour avis.

M. Gustave An sart, président de la commission de la prOdiii-
tion et des échanges, rappo rt enr pore- ans . Cet amendement a
pour objet de réintroduire parmi les objectifs du IX' l'lan la
recherche et l ' utilisation des ressour ces nationales qui ne figu-
rent pas dans le texte.

Voilà un bon mors, une délégation de la commission de la
production et des échanges s'est rendue à Orléans-lia Source pour
visiter précisément le B B .G M . Le Plan pose bien le problerne
de notre approv isionnement en matières premiéres et il envisage
l ' organisation des approvisionnements pour réduire notre dépen
dance . La question se présente sous deux aspects : econoniique
d 'abord, le coût en devises, et stratégique, le risque 'k' rupture
d 'approvisionnement.

A cet égard, le Plan propose trois orientations : acheter des
sources d'approvisionnement en matières premières à l'étranger.
constituer des stocks suffisants, économiser et recycler les
matières premières . Il ne nous a pas semblé possible de négliger
nos ressources nationales .
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M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement auquel, à titre personnel, je suis
favorable.

M. le président. (fuel est l ' avis du Gullvernenu'nl ''
M. Jean Le Garrec, secrétaire ,I '(trti . Le Gouvernement a retenu

l'amendement.
M. le président . Le vote sur l 'amendement n 225 est résent'
M . Germon et las membres du groupe socialiste unl Présente

un amendement, n 226, ainsi rédigé:
Compléter l'article unique par le ; dispositions sui-

vantes:
sou .; réserve que, dans le Il, page 1f11, du rapport

arme .", aprt.•.s le cinquü'ute alunir a, soient insrree .; les dis-
positions suivant 'S

23 . ha. -- Placer la normalisation dans le e unlexte
international.

Dan, ln Guerre ecununtigne ntunrliale actuelle . la nul.-
es) ;tu' le dotant de ta Sci'nr :tilles ai ut'

rte laiss,'e tut peu à l ' écart en France pendant la période
de farte cruiss :tnce . ( 'et outil de gr .tiun industrielle est
4•trnu une atnu• cununcrcrdc reduntahle . ~~res :iu :'t•, voire
dosais\t' Glu preeri', éaon„ntique . qui contribue à

	

faire la
dtfferenrc

	

entre les pays inrinariali,es et à entporlt'r les
Marches . tant à I Intu.'rieur qu ' à l ' etranui'u', dans, la mesu r e
un elle ant,-liurc la rnnipetiti\ ite des entreprises La nut•-
nt :thsatinn participe

	

direclrntertl tant a la recungui'te
du marche irtttru'ur qu ' au de\rinpl>entent du cnnunerc•t'
cxli' o u

	

M . de ce fait . elle favorise in(li rct• It'nu'nt l ' emploi.
Elle est egaleouttt un tautein' de proures pour I ' inttitidu

et la cullcrtivite . ('est tin insirnnu'nt qui conttihue à prie
lt

	

le= u at aillera : en Sert ans les pnhttques de

	

, ,rite
et de qualité dont les enmux ;ont humains . soaiaux et
e . emuniques . Pion connue et bien comprise, ell e eriaire en
antre e cnnsnn rnattur au moment de l ' acte d ' achat et (lu
chois qu ' il im)lique.

On c•unstate chaque leur que certains pays sont passes
mai 's dans l ' art d ' utiliser la normalisation avec efficacité.
A celle nt(neutr\!t' la [ . rance n ' est point rr'etpuc . Et ce
constat est d'autant plus re^_rettable qu ' il résulte bien moins
de la qualité de tutu systeme dr normes qui Om'ope le
troisième rang mondial que ( ) es comportements d'utilisa-
teurs trot) souvent indifférent . \ i, à-vis de la nerntali .sa-
lion

Ainsi la normalisation t'st elle l ' ut des outils importants
du pro ;rt:'s économique et social qrt il est impératif non
. eulcnt'•nt (le ne pas ni'clict'r niais au c'nntrairt' de
ntauri,r' et d 'utiliser astre la plus grande habileté.

La ',aride est t M . lienctü're
M . Jean-Jacques Benetière . ('unsidurer que cet amendement

eSl défendu . tn'tnsicttr le presi'lenl.
M . le président . (fuel est Vat, de la cunnnission '!
M . Jean-Paul Planchou, rnppurt,'rtr . La cunuuissh,n n'a pas

examiné cet excellent amendement . auquel le rapporteu r est
chaleureusement fa n orable.

M . Parfait Jans, C'est le nu•illcur amendement '
M . le président . (duel el ratas du t ;un\ etmenu•nt
M . Jean Le Garrec, set rr!'urc d 1•.ttu . Fatural,lt'' .l'ai eu un

débat inliv'e s sant arec M . Gernrm sin' la qut• .tiue d\s menu,
itlternatinnate,

Dans ce domaine . la France a i•tc instttlus :ttnmeut prup :tree.
L ' esprit de I anumthinu•nl a roc retenu

	

a ce titre . oit peul
cunsi .lvrer qu'il figure dans lit lettre reclilicati\e

M . le président . Le rote sur l'amendement n 22e; est ri'' rrti•.
~L Didier Chouan rapporteur pour avis . et )I Ut'rnsicr ont

prés e nte un amendement, n" 23 ainsi redlgt
('omplt'ter

	

l'article unirons par les

	

ilispi sitmns sui
vantes:

suas ru'sene que, dans le IL page 20:3, du rapport
annexé, avant le premier aluns' soit Insert l'alin é a ,uiv .tnl

Objectif prioritaire du IX flan une polir l ' entnlui.
Ainsi une politique ambitieuse et spécifique de l ' emploi est
indispensable . En devenant un phcoonti•uc ma, .,if, le ('O -
mage a change en effet de natu r e : il ag_rase les in é galités
et frappe de plein fouet les cateé ,uries les plus di favorisecs
qui cherchent à entrer, ou à se retnsi'rer, dans le monde du
tr avail.

La parole est à M . le rapporteur pour avis .
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M. Didier Chouat, rapporteur pour avis . Il s'agit d ' indiquer,
en tete du texte relatif à la grande action intitulée

	

Pour.
suivre une politique globale de l ' emploi

	

que l ' objectif priori-
taire du IX' Pian est bien d ' agir pour l 'emploi.

Par une ou deux phrases venant en exergue, en quelque
sorte, il convient de mettre en évidence que le chômage en
devenant massif -- nous savons quelles proportions il prend
dans tous les pays indu .,trialisi•s -- a change de nature : il
a re\i'lu tilts' rlimeIlsnnt i•c'nnutnique et sociale t rés vaste dont
il faut tenir compte

Tels sont les motifs qui ont incite la commission des affaires
sociales à faire c•ontntenrer par ce rappel le texte sur la grande
action consacrée h l ' emploi.

M. le président. Quel est Finis de la cnnunisstnn "
M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Aris fa\urable.
M. le président . Quel est l ' avis du Luuscrnt•n',rnt
M. Jean Le Garrec, seirctan'c d'l•;tut . l .' :urten Iruu'nt a rte

retenu.
Nos, avons suffisuunmivtl débattu de ce prohli' ;ue pour que

ou, a}vv sas=i quelm1,in : nuls lui purtuus.
M . le président. Le it>te ,Ur l ' amendement n 2 :3 est toue i'.
\I .\I Jans . Frrlut tl . \leIv-tu tu et les membres du

	

u\tpr cour
moniste ont présenté un amendement . n' tiilt r

	

t-'digi• :
Compléter l'article unique par les dtst,,ailnnts sui-

tantes:
s,ot, ruser, mie. dans le IL p :c,e 2 ;13 . du rapport

annexe, :n anl le premier alinéa nit ie .sere l'alinéa cui-
tant:

La France ne St' rrsignc r e gs à la hausse lit chumage
et a i ' au .,tet'ité qui su,nl le lut de, i• ,momie, de l'ut (' 1) .1?.
Les solutions sri : nalss qu 'ell, pr .,pusr ri Oit en leu\ rc
glace aux réformes (le „ ordu re tin rager, (lupin ., duos ans.
dni\tint priera tire le rebat a la cruiss,uu•c nécessaire pour
cruor tics emplois et satisfaire les besoins des Francais . Le
maintien d ' un differt'nlit'l positif de eruissance avec nos
partenaires, une croissance plus riche en e'mpinis seront les
objectif,' du IN' l'l,ut.

La parole est à \I . Paul (liminal . pour sr,utenir cet amende .
rneal

M . Paul Chomat . L ' introduction du prnjrl de IX' Plan, consacrée
-I l 'acrnie de l'emploi . Post' pu,,' objectif la rtc•onstttutiun
du pulentirl de cruissan ;c le plus i•leci• possible.

Gel nhje :tif est pri'senli' c gnou' une t•un .titiun pour dévclop•
per l'en>pl,>i . Or, chacun de nous peut l ' observer . tr op d ' entre-
prises pers istent encore à se placer dans une perspe .tivc de
déclin et rev'iscnt constamment leurs objectifs en baisse . Elles
participent ainsi à un proct'ssus cumulatif etc régression.

Il nuu; est apparu ne,essairc ;l ' affirmer clairement notre
volonté peptique de reloue à la cro ;ssance.

Ces( palmait . nous aven, proposé cet amendement . Nous
avens note arec satrsf-rtinn qu ' il avait i'te retenu dams la
lettre rectificative Lt' lexie ....inscrit au débit du ehapit'e
intitulé poursuivre une politique globale de l'emploi . Nous
n ' avons pas fixe un l :mx de t'rotssan .•u preris, parce flue nous
Sue tins combien ce taux est alealoiru, surluut dans un pays
ouvert sur un nvnulc exlmeeur en proie à une coins profonde et
durable.

En reranr•he, pou' marquer antre vnl•>nle dr rc ;h'ts,rmrnt et
de cr,'atinn d ' emp!nis . nous fro,n, l ' ul .(e .tif rie te'inlenit' un
diffi-renliel

	

positif dr trolesall, par ralunu'I à (Ms parle-
mimes C ' est ( r ailleur, dans to, Pil'ou's que le Go :nrrnemunt
retro notr e prop,tsinon

' l'I es' l ' uhirl le notre .uncndentent : tu' rappelle d'ailleurs
que les n fnl'nu's de slrurlures em ;agees clans ail ce pays depuis
doux : ;ils noms dunnu-nt le, m :',ens cfen':1,1M r trie, rt'ali,nw
de f ;nrc plus que nu, p ;nienaire,'.

M . le président. (fuel (ad l ' avis de la c•o :nnti„ion

M. Jean-Paul Planchou, rtrpp„rtrur l .a cununissiun a adopté
cet ;nnendenu-nt qui lui cunvient tri', bien

M. le président . (fuel est I sols du Gnucelan'nu ul '
M . Jean Le Garrec, set hile!,

	

Gouvernenrint
retenu t•''t ,unen l •nu•nt i l ans sa loure rei'luh'' .tlive . Nous avons
eu le sou 'i (le reulurcer l'\-xprrs-ion de telle usiée fnndantontale.

1, ' autendsne'nt présente pin' M . l 'hnnutl d ' ailleurs heureu-
sement complots' pin' un amendement de 111 . Planchon, sur le
niênu' sujet.

11 y a sou ni là une recherche de la cubére,u-e et l ' alfirntation,
encore plus nécos, :ore, d ' une priorité.

M. le président . Le vote sur l'arnendenuitI ri ” 60, rcclifié, est
réservé .
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M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, M . Derosier et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n" 24, ainsi rédigé :

*Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

	

li
, sous réserve que . dans le II, page 203 du rapport

annexé, après le deuxième alinéa soit inséré l'alinéa sui-
vant :

Une attention particulière sera portée au renforcement
de la lutte contre toutes les formes de travail clandestin . La
lutte cont re les réseaux de la main d ' muvrc étrangère
clandestine s ' appuiera notamment su' la mission interminis-
térielle créée à cet effet.

La parole est à M . le rapporteur pot' avis.

M. Didier Chouat, rapporter,. poli, . (Iris. Cet amendement a
pour objet de mettre l 'accent, d .tns le cadre du Plan, sur la lutte
contre le travail clandestin, sous toutes s . s formes, appelé com-
munément , t ravail au noir Ce dernier existe malheureusement
dans beaucoup de secteurs il' :rctivité.

Mais nuits avons pensé aussi à toutes les formes d ' exploitation
de la main-d'oeuvre immigrée. parfois entrée et maintenue clr,n-
destinement sur le sol national . employée ,t des travaux souvent
pénibles, mal rémunérés, et bien entendu clandestins égale-
ment.

Nuits avons voulu lier les deux phénomènes, étant entendu
que le travail au noir ne se réduit pas à l'emploi de la main-
d'oeuvre immigrée travaillant clandestinement . Le travail au noir
et l'exploitation de la main-d'ieuvre immigrée clandestine ne sont
pas réductibles l ' un à l'autre.

En outre, nous souhaitons que ta mission interministérielle
qui se préoccupe de la lutte 'antre le travail clandestin soit
vraiment dotée des moyens efficaces d ' accomplir jusqu ' au bout
sa mission, en particulier de coordonner les activités des services
extérieurs du ministère du travail, et de faire appel aux forces
de police, ou de gendarmerie, entre autr es.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Voilà un amendement
salubre ' Avis tout à fait favorable.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, .secrétaire d'Etat . L'amendement a été
retenu dans la lettre rectificative.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 24 est réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
présenté un amendement, n' 25, ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions sui
vantes

« sous réserve que, dans le Il . page 203, du rappo r t

annexé . après le cinquième alinéa, soit inséré l ' a l inéa
suivant :

« Enfin . l'un des enjeux de la décentr alisation sera de
donner une impulsion impo r tante aux initiatives locales qui
peuvent contribuer à la solution des problèmes d'emploi.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour (Iris . L 'objet de cet
amendement est d'insister sur le rôle de la décentralisation
dans la lutte pour l ' emploi . Des initiatives locales peu vent en
effet contribuer- large tuent à appo rter des solutions en ce domaine.

M . le président . Quel est l'avis fie la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Favorable.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Je veux . à raton tour,
mette l ' accent sur l'importance pour l ' emploi de cette poli-
tique micro-économique . de son rôle de levier, tic l ' impulsion
qu'elle donne localement.

L'elfort entrepris l ' an dernier se poursuit . et on pourra
bientôt en mesurer l'effet multiplicateur . La bataille de l'em-
ploi se gagne aussi par l 'addition de petites, de minuscules
batailles locales . C 'est dong avec plaisir que nous acceptons cet
amendement extrêmement utile.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 25 est réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
présenté un amendement, n" 26, ainsi rédigé :

« Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

« , sous réserve que . dans le II, page 209, du rapport
annexé, soient supprimés les quatrième, cinquième, sixième
et septième alinéas.

La parole est à m. le rapporteur p our avis .

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis . Pour gagner (lu
temps, je me propose, monsieur le président, de soutenir
en mena. temps les amendement n - 26 . 28 et 29.

M. le président. Je vous en prie.
Je suis en effet saisi également de deux amendements 28

et 29, présentés par M . Didier Chouat, rapporteu r pote- avis.
et M. Derosier.

L ' amendement n 28 est ainsi rédigé
. . Compléter l 'article unique p :t' los dispositions sui-

vantes :
, sous réserve que . dans le II . page 212 . du rapport

annexé, après le premier alinéa, soient insérées les dispo-
sitions suivantes :

3 . Donner une impulsion impo r tante aux initiatives
locales qui peuvent contr ibuer a la solution des problèmes
d 'emploi et être génératrices de nouvelles aet vites.

Le développement de l ' emploi ne peut reposer unique-
ment sur des interventions à caractère national ; il doit
prendre en compte la dynamite socio-économique propre à
chaque bassin de main-d'oeuvre.

3 .1 . Passer par le relais des instances locales ou
régionales.

« La volonté de favoriser les initiatives de toutes sortes
en faveur de l'emploi (créations d'entr eprises, emplois d'ini-
tiative locale, tentatives de développement c autonomes
de zones rurales, meilleure utilisation des ressources natu-
relles) ne peut que passer par le relais des instances
locales ou régionales.

Ica loi sur la décentralisation, la mise en place des
comités locaux de l'emploi ont faeilité l'émergence de ces
enjeux dans de nombreux bassins de main-d ' ou tre et ont
permis la mobilisation des partenaires locaux autour des
problèmes d'emploi . Le dispositif d 'aide doit laisser une
large place à ces actions décentralisées.

Dans ce cadre, devront être développées des formules
de type « contrats de pays

	

ou « contrats de bassin
d ' emploi liant l'attribution d'une aide à certaines entre-
prises ou l'aide à la création d'emploi à un engagement
des differents partenaires locaux sur un projet de déve-
loppement économique cohérent incluant les différentes
dimensions qui concourent au maintien de l'emploi : utili-
sation des ressour ces locales, dispositif de formation, etc.
Les comités locaux de l'emploi pourront être associés à
l'élaboration de tels contr ats.

L'amendement n" 29 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes :

« , sous réserve que, dans le II, page 212, du rappo r t
annexé, après le premier alinéa soient insérées les dispo-
sitions suivantes :

« 3 .2 : satisfaire de nouveaux besoins sociaux . s

• Satisfaire de nouveaux besoins sociaux dans différents
domaines comme le temps libre, la sauté, la cultu r e, doit
être générateur de nouvelles activités en utilisant des
potentialités inexploitées . Cette action associera l ' ensemble
des entreprises, notamment les entreprises de dimension
petite ou moyenne, les entr eprises artisanales ou appar-
tenant au secteur de l ' économie sociale, les services publics
locaux, les associations . L 'objectif est d 'inciter les collec-
tivités locales à intervenir en matière d ' emploi ou de
formation en relation aveu le réseau associatif, les nuis=ions
locales pour les jeunes, les comités locaux de l ' emploi.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur pote- avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour (Iri .s . En proposant dt'
redistribuer une partie du texte consacré à la grande action:
... Poursuivre une politique globale de l ' emploi en une série
de paragraphes distincts, ces amendements ont pute objet de
mieux mettre en valeur 'e Hile . qui vient d ' étre évoqué . de la
décentralisation dans ce domaine.

M. le président . Quel est l ' avis de la conunission "

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a ac,rlré
ces trois amendements globalement.

M. le président. Positifs

	

(Sourires.) Quel est l ' avis (lu Oint
terie'tu t ?

M . Jean Le Garrec, .eer'rr .tnire d ' I't t . Nous avons eu un ruas—el
un peu plus sélectif dans ce que nous avons retenu ..

M . Jean-Paul Planchou, rapportera . Un rimard planificateur

M . Jean Le Garrec, secrétaire tl ' El :d . .. . encore qu ' aucun de
ces trois amendements ne pose de problème de fond . Mais ils
contiennent quelques redites, el, par ailleurs, certaines des
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précisions qu'ils tendent à introduire figurent en d'autres endroits
du texte . Nous n'avons donc retenu dans la lettre rectificative
que leur esprit, les éléments qui nous ont paru les plus utiles
et qui sont contenus particulitrement dans l'amendement n" 29.
Voilà qui doit donner satisfaction à M . Didier Chouat.

M. le président . Le vote sur les amendements n"' 26, 26 et
29 est réservé.

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis, a présenté un amen-
dement, n" 27, ainsi rédigé :

• Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

• , sous réserve que, dans le II, page 211, du rapport
annexé, après le troisième alinéa soit insérée la phrase
suivante

a Les organismes de formation professionnelle doivent
être mobilisés dans leur ensemble au profit des travailleurs
touchés par les reconv ersions industrielles de manière à
assurer à ces derniers une qualification correspondant aux
nouvelles technologies . .

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis. L'amendement n" 27
concerne les actions de formation qui doivent être intégrées
dans la modernisation de l'appareil productif. Ainsi que je l'ai
précédemment exposé, cet effort de modernisation de l'appareil
productif risque, et risquera demain encore davantage, d ' en-
traîner une dégradation de l'emploi dans certains secteurs
d'activités . Or il ne faudrait pas que l'on cesse pour autant de
moderniser.

C'est la raison pour laquelle nous proposons de mettre l'accent
sur le fait que nombre d'organismes, au premier rang desquels
se trouve l 'agence pour la formation professionnelle des adultes,
peuvent être associés à cet effort de conversion, de recyclage,
de formation, de façon que les tr availleurs ne soient pas les
victimes de cette politique de modernisation à laquelle nous
adhérons pleinement.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . D ' accord.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec . eecrétnir-e d'E tat . Amendement retenu.
car il aidera à la solution d'un problème ext'émenient difficile
qu'il nous faut absolument prendre en compte.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 27 est réservé.

MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement, n 148,
ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

• , sous réserve que, dans le Il . pages 213 à 221 du rap-
port annexé, le paragraphe 1 :

rt La recherche et la technologie une priorité nationale
soit supprimé .«

Cet amendement a été retiré

M . Hage et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n" 78 rectifié, ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

• , sous réserve que, dans le H . page 222 . du rap p ort
annexé, avant le dernier alinéa, soit inséré l'alinéa suivant

«La mise en oeuvre de ces orientations et la maitrise
des nouvelles technologies ne se conçoivent pas sans le
développement des capacités de création, de production et
de diffusion du service public de communication audio
visuelle . •

La parole est à M. Dulard.

M. Lucien Dutard . La loi relative à la communication audio-
visuelle a réaffirmé la primauté du service public . Celui-ci est
doté de moyens de production et (le création qu'il faut déve-
lopper pour que la notion de service public prenne tout son
sens . A l ' aube des techniques nouvelles rappelées dans la grande
action n" 3, le service public ne saurait être absent de le
maitrise d'une industrie française de production . C'est aussi
une des conditions de l'indépendance nationale et du pluralisme
de la création et de la diffusion.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ''

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a adopté
cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . J'ai eu un regard plis
sélectif, comme c'était mon rôle.

M . Parfait Jans . Dommage !
M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Un regard réducteur?
M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etnt . Non monsieur le rappor-

teur. Sélectif
L'amendement de M. Hage a trait à la mission méme du

service public de la communication audiovisuelle . Je répète
qu'il n'est pas indispensable de préciser dans le texte d'orien-
tation du Plan ce qui relève de cette mission.

Ce que nous voulons, c'est montrer la nécessité d'explorer
de nouveaux espaces de technologie . Cela n'est pas contradic-
toire avec ta mission du service public . Mieux : le service public
petit et doit y contribuer . Mais cela tombe tellement sous le
sens qu ' il ne nous est pas apparu nécessaire de l 'expliciter.
Cela dit, il n'est pas inutile que vous l'ayez rappelé, monsieur
Dutard.

M . le président . 1 .e vote sur l'amendement n" 78 rectifié est
réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur peur avis . a présenté un amen-
dement n 30 ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
, sous réserve que, dans le H. page 243, du rapport

annexé, clans le premier alinéa après les mots : « responsa-
bilités familiales, sociales,

	

soit inséré le mot : «civiques, »

La parole est à M . le rappel tour pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pou r avis, C ' est un amendemen t
rédactionnel . S'agissant des missions de l'éducation de la jeu-
nesse, le texte du projet parle des responsabilités familiales et
sociales auxquelles doivent être préparés les jeune ; . Nous pro-
posons d'ajouter civiques», exprimant par là le souhait que
la formation des citoyens ne soit pas négligée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Cet amendement n'est pas
du tout superfétatoire . La connue:sien l'a accepté.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Elut . Dans notre souci de
séieclivité, nous n ' avons pas retenti cet amendement . non pas
pour une question de fond mais parce que l ' idée qui y est expri-
mée figure en d'autres endroits du projet.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 30 est réservé,

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
présenté un amendement n" 31 ainsi rié digé :

«Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que, dans le II, page 243, du rapport

annexé . dans la seconde phrase du teuxü'nie alinéa, après
les mots :

	

leur insertion

	

soient insérés les mots : • sociale
et s.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pou r ores . C 'est aussi un amen-
dement rédactionnel.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . I .a commission saisie pour
avis veut que le texte soit complet et bien écrit . La com-
mission des finances ne peut que la suivre dans ce sens . Avis
favorable.

M. le président . Et le Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire rt ' I•;IuL Il suit aussi !

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 31 est réservé.

M . Perrot a présenté un amendement, n 175 . ainsi rédigé:

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
, sous réserve que, clans le I1, page 243, du rapport

annexé, l'avant-dernier alinéa soit complété par les mots:
clans le respect du pluralisme scolaire et de la liberté

de choix des familles

M . Emmanuel Hamel . Cet amendement est à nos yeux très
important puisqu'il réaffirme le principe du pluralisme scolaire
et de la liberté de choix des familles auxquels nous tenons tant.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. I a commission n'a pas
examiné cet amendement, mais je tiens à souligner qu'il s'agit
là du type méme d ' amendement à la fois superfétatoire et
dangereux

Donc, à titre personnel, rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . Jean Le Garrec, secrétaire d E Etat . Nous n'avons pas le

	

rable, donc un redéploieraient des moyens pour rattraper le

	

souci, et je crois que cela est heureux, de planifier les relations

	

retard pris et pour corriger ce que l'on appelle l'échec scolaire.

entre l'Etat et l'école privée .

	

Fruit de longues réflexions, de nombreuses réunions et négo-
ciations, tant avec l'ensemble des élus de la représentation

	

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 175 est réservé .

	

nationale qu'avec les représentants du monde éducatif, il dé-

	

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, a présenté un amen-

	

montre que la discussion sur le IX' Plan ne saurait se réduire

dément, n" 32, ainsi rédigé

	

— contrairement à ce que certains auraient voulu faire — à un

	

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :

	

aspect purement procédural.
La décision de quantifier les prior ités, de donner des indi-

	

< . sous réserve que, dans le II, page 243, du rapport

	

cateurs de passage, de < cibler . des problèmes aussi imper-

	

annexé, après le dernier alinéa, soient insérées les dispo-

	

tante que celui de la rénovation et du développement des
sitions suivantes :

	

enseignements techniques et professionnels, celui d'un pro-

	

< Cette priorité requiert en faveu r du service public de

	

gamme de formation des différents types de formateurs, cette

	

l'éducation nationale un effort particulier ainsi que la mobi-

	

décision est lourde de conséquences et elle va dans le bon
lisation de tous les personnels .

	

sens . Elle nous permettra de rattraper — tout au moins d'es-

	

A cet effet, le Plan définira les indicateurs des objectifs

	

Bayer de rattraper -- dans une période relativement courte,

	

à atteindre au cours de la période 1984-1988 en ce qui

		

celle du IX' Plan, le retard accumulé depuis très longtemps.
Ce débat, extr êmement difficile, donne parfois l'impressionconcerne

<

	

que l'on
la rénovation et le développement des enseignements

	

en discussion
oreste a

illustre u bien,

	

des généralités.qu

	

L'amendementà
, au contraire, qu'il donnenne lieu à

techniques et professionnels ;

	

des décisions fondamentales pour l'avenir de la planification

• la rénovation (lu collège décidée et entreprise selon et pour l'orientation de la politique du Gouvernement . Je vou-
une progression méthodique ;

	

drais donc remercier la représentation nationale et plus parti-

	

- la conception et la mise en oeuvre d'un programme

	

culièrement M . Didier Chouat qui nous a permis d'aller plus

	

impor tant de formation des différents types de formateurs,

	

loin et d'exposer, sur un point très précis, les intentions
tant pour la formation initiale que continue .

	

du Gouvernemnnt.

	

Sur cet amendement, M . Perrut a présenté un sous-amende-

	

M . le président . Le vote sur le sous-amendement n" 176 et
ment, n" 176 . ainsi rédigé :

	

sur l ' amendement n" 32 est réservé.

. Dans le premier alinéa de l'amendement n" 32, supprimer M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
les mots

	

< du service public

	

présenté un amendement, n" 33, ainsi rédigé :

	

La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour soutenir

	

• Compléter l'article unique par les dispositions sui-
l'amendement n" 32.

	

vantes

	

M . Didier Chouat, rapporteur pour anis . L ' impo rtance de cet

	

•

	

sous réserve que, dans le 11, page 244, du rapport
annexé, la première phrase du deuxième alinéa soit complé-

amendement n'a pas échappé à la commission .

	

tée par les mots : s et doit également reposer sur une

	

A propos de la priorité qui est accordée à la formation et à

	

meilleure connaissance de l'environnement social des en-

	

la rénovation du système éducatif, il rappelle les grands axes

	

fonts . >
de cette priorité et tend à préciser par avance, en vue de
l'élaboration de la :seconde loi de Plan, certains objectifs, de
façon que les personnels de l'éducation nationale, l'ensemble
des formateurs sachent ce qu'il faut mobiliser pour assurer la
réussite de cette entreprise et connaissent les perspectives dans
lesquelles devra s'inscrire leur effort.

L'amendement précise ces orientations : la rénovation et le
développement des enseignements techniques et professionnels,
qui va évidemment de soi lorsqu'on veut moderniser l'industrie
et l'appareil productif : la rénovation du collège, qui est un des
maillons les plus fragiles actuellement dans le système éducatif
français : la conception et la mise en oeuvre d'un programme
important de formation des différents types de formateurs, tant
pour la formation initiale que continue . J'ajouterai, même si
cette orientation ne figure pas telle quelle dans le texte de
l'amendement, la rénovation du premier cycle de l'enseigne-
ment supérieur qui découle, en quelque sorte, du débat qui
vient de nous occuper pendant plusieurs semaines.

Le service public de l'éducation nationale a, depuis bien des
années, pris beauc oup de retard . L'affirmation des objectifs
que je viens d ' énumérer sera, je crois, de nature à assu rer la
mobilisation de tous ceux qui auront un rôle impo r tant à jouer,
y compris pour modifier la manière dont ils t r availlaient jusqu ' à
présent, pour assurer la réussite de cette rénovation du système
éducatif.

M. le président . La parole est à M. Ilamel, pour soutenir le
sous-amendement n" 176.

M. Emmanuel Hamel . Le sous-amendement est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement et sur le sous-amendement ?

M. Jean-Paul Planchou, rappor teur . La commission n 'a pas
examiné le sous-amendement . A titre personnel, j'émettrai un
avis négatif. La commission a, par ailleurs, donné un avis
favorable sur l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire cf ' Etat . En tout état (le cause,
le sous-amendement n" 176 ne saurait être retenu, car, et je
l'ai déjà expliqué, nous n'avons pas l'intention, dans tin texte
concernant le serv ice public, de planifier les rapports entre
l'Etat et l'école privée.

M. Adrien Zeller . Malheureusement

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Heureusement ! L'amen-
dement n" 32 a été intégré dans la lettre rectificative . Il est
extrêmement important et je souhaiterais, par conséquent, m 'y
attarder quelque peu . Il implioue un effort financier considé-

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Didier Chouat, rapporteur pour anis . Cet amendement a trait
à l'enseignement pré-élémentaire. La lutte contre l'échec scolaire
doit commencer le plus tôt possible.

Notre amendement précise qu'elle ne doit pas être seulement
l'affaire des personnels, des institutrices ou des instituteurs de
l'enseignement pré-élémentaire, que d'autres acteurs doivent
intervenir et qu'ils doivent être très compétents . Nous insistons,
en conséquence, sur le fait que ceux qui ont à intervenir clans
le cadre de l'école pré-élémentaire doivent avoir la meilleure
connaissance possible de l'environnement social des enfants.

M. le président . Quel est l'avis de la commission '.'

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Favorable.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M. Jean Le Garrec, secrétaire d EEtat . Favorable.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 33 est réservé.

MM . Jacques Brunhes, Hage . Zarka et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n" 163,
ainsi rédigé :

s Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
• sous réserve que, clans le 11, page 245, du rapport

annexé, après le premier alinéa, sait inséré l'alinéa suivant :
. Dans les lycées, des mesures spécifiques de lutte contre

l'échec scolaire et notamment des mesures d'aide aux élèves
en difficulté seront prises pour éviter les sorties de jeunes
sans formation achevée. .

La parole est à Mine Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Cet amendement tend à intégrer les
lycées dans le chapitre consacré à la scolarité pour tous les
jeunes.

Les lycées doivent jouer un rôle impo r tant dans l'élévation du
niveau généra l de formation et de qualification des travailleurs
qui est indispensable au redressement économique et social du
pays.

Il faut, en effet, plus d'ouvriers . d ' employés . mais aussi un
plus grand nombre de techniciens, d'ingénieurs et de cadres
mieux formés pour relever le défi de la reconquête du marché
intérieur et developper la c•ap„cili' de „ produire français e.

Une bonne scolarité doit donc être assurée datte les lycées.
l .a lettre cont re l'échec scolaire doit aussi concerner ces éta-
blissements pour éviter que de trop nombreux je ; nes, en général
issus des couches sociales modestes, ne continuent d 'êt re évincés
du système scolaire avant d'avoir achevé leur formation.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission
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M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n ' a pas

	

effort pour que les filles trouvent réellement des places dans
examiné cet amendement . ces filières de l'enseignement technique . Nous voulons faire

en sorte que cette technicité devienne une réalité en respectant
la liberté des intéressés et des familles . Je suis persuadé que
M . Flamel, en particulier . sera sensible à cette argumentation.

M . Emmauel Hamel . Je le suis, monsieur' le rapporteur pour
avis, et je vous remercie de le souligner.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission des finance;
a bien compris le sens de cet amendement que l'on peut qualifier
d'audacieux pour un Plan qui doit l'être. Elle l'a adopté.

M . le président . Le Gouvernement partage-t-il cette audace

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Oui, monsieur le pré-
sident.

M . Christian Goux, président de la coturnission . Hélas!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Par souci sélectif, nous
n'avons pas non plus retenu cet amendement dans la lettre
rectificative . Mais la préoccupation de filme le député, que je
remercie pour son intervention, est déjà prise en compte dans
un amendement retenu précédemment qui répond précisément à
ce souci de lutter contre l'échec scolaire.

M . le président. Le vote sur l ' amendement n" 163 est réservé.
MM. Jacques Brunhes, [lige . Zarka et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amendement.
n" 164, ainsi rédigé :

s Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

. sous réserve que, dans le Il, page 245. du rapport
annexé, après la deuxième phrase du troisième alinéa soit
insérée la phrase suivante :

< Un effort particulier sera fait en ce sens pour les
formations générales des lycées.

La parole est à Mme Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le secrétaire d'Etat . cet
amendement a pour objet d'étendre les dispositions des para-
graphes I et II aux formations fournies par les lycées.

En effet, il faut à la France un système éducatif qui place la
barre au niveau des immenses besoins de savoir et de qualifi-
cation nés des changements dans la production et des mutations
dans la société . A cel effet, les avancées scientifiques et techno-
logiques doivent êt re enfin t raitées comme une dimension
constitutive de la culture contemporaine.

Aussi, les enseignements préparant à des qualifications de
haut niveau doivent associer au renforcement de leur formation
générale une solide formation technique.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission"

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Elat . Nous avons dû faire des
choix . Le souci que lane Horvath vient d ' exprimer est aussi
le nôtre . Mais il faut bien que nous s ciblions • le plus pré-
cisément possible notre action et les redepioiements qui vont
l'accompagner.

Cela ne signifie évidemment pas que des efforts ne seront
pas poursuivis dans ce domaine, mais nous avons choisi de privi-
légier d'autres terrains . Il était de la responsabilité du Gouver-
nement de procéder à des choix . Il l'a fait.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 164 est réservé.

M . Didier Chouat . rapporteur pour avis, et M . .lac'quaint ont
présenté un amendement n' 34 ainsi rédigé

., Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que . dans le II . page 245 . du rapport
annexé . la dernière phrase du troisième alinéa soit ainsi
rédigée :

Il faut dès les enseignements de hase permettre à toutes
les jeunes filles qui le souhaitent de s'insérer dans toutes les
filières.

La parole est à M . le rapporteu r pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur polir w'i .s . Dans le chie
pitre concernant la préparation des jeunes à la vie pro-
fessionnelle, figure, clans le texte du rapport qui nous est
soumis, une phrase qui insiste sur le fait que ces formations
doivent assurer la mixité . Chacun sait, en effet . que les jeunes
filles qui sor tent du college, par cxcnt :>le, ont souvent des
difficultés pour t rouver des sections susceptibles de les accueillir
dans l'enseignement technique.

Il nous a semblé que la phrase : , .l faut clans los enseigne-
ments de hase assurer la présence des filles dans toutes les
filières > était un peu ambiguë . Elle risquait d'apparaiti-e comme
une contrainte . C'est la raison pour laquelle nous proposons que
cette phrase soit remplacée par celle qui figure dans l'amen-
dement, où l ' on a substitué aux mots dans tes enseignements de
base s, les mots ^ dés les enseignements de hase sur proposition
de Mme Jacquaint . La liberté de chacun et de chacune sera ainsi
respectée et cela nous permet d'affirmer la nécessité de faire un

M . Christian Goux, président de la commission . Audaces
fortuna juvat

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 34 est réservé.

M . Perrot a présenté un amnndement . n" 177. ainsi rédigé:

• Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

• , sous réserve que, dans le II, page 245. du rapport
annexé . la quatrième phrase de l'avant-dernier alinéa soit
complétée par les mots : visant notamment à une meilleure
adéquation entre les formations dispensées et les besoins
assurant la création d 'emplois.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission '

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Redondant . Rejet.

M. le p' élident- Quel est l'avis du Gouvernement "

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . 11 a été retenti clans une
autre forme plus précise.

M. Emmanuel Hamel . Puisqu'il a été retenu, il ne méritait pas
d'étai qualifié de redondant.

M . le président . Le vole sur l ' amendement n 177 est réservé.

MM . Jacques Brunhes, Hase . Zarka et les membres chu groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n" 165•
ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
sous réserve que . dans le II, page 245 . du rapport

annexé, avant le dernier alinéa . soit insére l ' alinéa suivant

Le second cycle Inng préparant directement uu indirec-
tement l 'ent rée clans la vie aelive verra se développer l'en-
semble de ses capacités d'accueil de manière à mieux répon-
dre aux besoins.

l .a parole est à Mine Fraysse Cazalis, pour soutenir cet amen-
dcntenl.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Cet amendement est relatif
au second cycle long qui onlr ;buie directement ou indirectement,
à l ' entrée dalle la vie active th on tr ès grand nunth r de jeunes
et yui constitue ainsi un ntncen important pour seii .tain' :r l 'exi
genre nationale d ' une meilleure tormatiun . donc d ' une m'ult'ure
qualificatun, indispensable au développement é,vmmntigtie du
pais.

Nous pensons qu ' il convient de preeiser que les capai iti•s
d 'accueil du cycle long dut ruai (Ire développées pou' mieux
rependre aux besoins sociaux.

M . le président . Quel est l'aile de la cuuun esinn -'

M . Jean-Paul Planchou, rapporteu r . La comnii-sion des finances
n ' a pas examiné cul amendement.

M . le président . Quel tpsi l ' avis du Gouvernement "

M. Jean Le Garrec, seMeelllre d ' Etat . Nous ri'trmuione un
probli•nt' que j ' ai déjà évoqué, celui de la néc'-site de préciser
au plus pris nos choix . ( "est ce que nous aven . f .ut . madame le
député . sans du tout vouloir dire, ot vaux fair, I res htett
compris . que le sujet en cause n ' était pas important . Son impor-
tance est en effet évidente . niais nous avons préféré . après de
nombreuses discussions, précisez' nos objectifs pour !cor donner
toute leur efficacité.

M . le président. I .e vote sur l ' amendement n 165 est rescrve .
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M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, a présenté un amen-
dement, n" 35 . ainsi rédigé :

s Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
, sous réserve que, dans le II, page 246 . du rapport

annexé, après le neuvième alinéa, soit inséré l'alinéa sui-
vant :

— la coopération internationale sera développée afin
de conforter les rôles culturel et économique de la France
dans le monde. s

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour arts . Dans le chapitre
concernant les missions de l'enseignement supérieur, il nous
a semblé utile d'ajouter la mission de coopération internationale.
Ce point a fait l ' objet de longues discussions dans cette enceinte
durant plusieurs semaines ; il n'est donc pas nécessaire d'y
revenir.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Tout à fait d ' accord

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 35 est réservé.
MM . Jacques Brunhes . Hage . Zarka et les membres du groupe

communiste et apparenté ont présenté un amendement . n 167,
ainsi rédigé :

s Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
, sous réserve que, clans le Il . page 246, du rapport

annexé, après le dernier alinéa, soit inséré l'alinéa sui-
vant:

Il faut développer la formation continue des personnels
sur le temps de travail avec pour objectif de mettre à jour
les connaissances et de faire bénéficier les personnels
des derniers développements de la recherche en éducation.

La parole est à Mnie Fraysse-Cazalis, pour soutenir cet amen-
dement.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. L' ampleur des problèmes
à résoudre en matière de formation et d'élévation des qualifi-
cations pour faire face aux besoins du pays fonde la néces-
sité d'un dévelonoement de la formation continue des per-
sonnels de l'enseignement, ce qui est bien affirmé dans le
texte.

Nous estimons que cette formation continue doit permett r e,
en particulier aux enseignants, de suivre les progrès de la
recherche en éducation qui constitue un des leviers de la
transformation des contenus de l'enseignement, comme des
méthodes et des techniques pédagogiques . C ' est pourquoi nous
vous proposons de préciser ces notions dans le texte.

M. Parfait Jans . Très bien '

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Planehou, rapporteur . La commission n 'a pas
examiné cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'État . Nous avons retenu cet
amendement clans la lettre rectificative, car il convient, en
effet, de préciser le choix des priorités opéré par le Gouver-
nement sur un problème tout à fait réel et qui doit étre pris en
compet . Je vous remercie, madame Fraysse-Cazalis, de l'avoir
expliqué ; cela participe à la recherche de l'efficacité que nous
voulons obtenir à travers le IX' Plan.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 167 est réservé.

M . Didie r Chouat, rapporteur pour avis, a présenté un amen-
dement, n" 36, ainsi rédigé :

s Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

s, sous réserve que, dans le H . page 250, du rapport
annexé, après le septième alinéa, soit inséré l'alinéa sui-
vant

- définition de modalités de contrôle pédagogique por-
tant sur l'ensemble du processus d'alternance.

La parole est à M . le rappor teur pour avis.

M. Didier Chouat, rappoteur pour avis . Dans cette grande
action concernant la formation, on insiste souvent, à juste titre,
sur l'importance de l'alternance, qu'il s'agisse de l'apprentissage,
de l'insertion des jeunes dans la vie professionnelle ou de la
formation permanente et continue des adultes. L'alternance est
présentée non pas comme une solution miracle, mais comme
un élément déterminant qu ' il faut prendre en compte pour
développer cette formation de haut niveau .
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Pour aller dans cette voie . sans que cela dénote une quel-
conque inquiétude, ou un procès d'intention, nous pensons qu'il
convient, pour que cette formation par alternance soit assurée
dans les meilleures conditions possibles, de mettre en œuvre
un contrôle pédagogique sur l'ensemble dit processus d -alter-
nance.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rappo rteur . voilà un amendement à
propos duquel la commission des finances a bien pensé, puis-
qu ' elle l ' a adopté.

M. le président . Le Gouvernement partage-t-il cet avis?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'État . En l'occurrence, il
s'est également efforcé de bien penser : (Sourires .)

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 36 est réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
présenté un amendement, n' 37, ainsi rédigé :

.Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

< , sous réserve que, dans le II, page 251 . du rapport
annexé, le début du quatrième alinéa soit ainsi rédigé :

«Passage obligé pour un grand nombre, ouvert aux
femmes qui le souhaitent, le service national doit permettre
aux jeunes de mieux participer à la défense du pays.
C'est pour beaucoup d'entre eux . .. . (le reste sans change-
ment).

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Didier Chouat, rapporteur pour anis . En ce qui concerne
la place des jeunes, le rapport développe plusieurs idées très
intéressantes . Il consacre, en particulier, un paragraphe au
service national.

Or il nous semble difficile de (lire — ainsi que cela figure
dans l'une des phrases de ce chapitre — que le service national
est < une étape importante clans la vie des jeunes s . C 'est
pourquoi nous vous proposons cet amendement rédactionnel
qui supprime cette expression.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Avis favorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouve r nement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' État . Puisque le soin nous
en est laissé, nous avons po r té un regard sélectif, monsieur
Chcuat, et nous n'avons pas retenu cet amendement.

Je crois d'ailleurs que le fait de l'avoir proposé constitue
une erreur, car le service national ne peut être qu ' une étape
impor tante pour les jeunes gens . Il me parait en effet difficile
de considérer que le fait de quitter, relativement jeune pour
certains, la cellule familiale, de subir un brassage, de rompre
avec le mode de vie antérieur, d'effectuer un déplacement géo-
graphique ne constitue pas une étape importante . Si cela n'était
pas le cas, il n ' y aurait pas eu de raison d'ouvrir le débat sur
l'évolution nécessaire de l'étape du service national, sur sa
transformation ; il ne serait pas nécessaire d'en débattre pour
améliorer ses conditions, le rendre encore plus démocratique,
voire de profiter de cette période, pour renforcer, comme
cela est fait, des systèmes de for mation continue, pour préparer
la réinsertion dans la vie professionnelle . Des dispositions, récla-
mées par beaucoup de jeunes, dont beaucoup effectuent leur
service -- étape importante de leur vie -- sont progressivement
mises en oeuvre.

Sans qu ' il s'agisse d'une divergence fondamentale, je crois
que nous avons raison de maintenir notre position.

M. le président. Le vole sur l'amendement n" 37 est réservé.

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis, et M . Derosier ont
présenté un amendement, n" 38, ainsi rédigé:

<Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
s , sous réserve que, dans le Il, page 251 . du rapport

annexé- Caus la seconde phrase du sixième alinéa, les
mots :

	

profondément égalitaires,

	

s dent supprimés. .
I .a parole est à M . le rappor teur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour anis . Toujours à propi)s du
service national, le texte du rapport affirme qu ' il est • proton
dément égalitaire . . Or nous pensons que cette affirmation est
un peu abusive d ms la mesu re où tous les jeunes ne font pas
leur service militaire dans les mémos condition ; . D'ailleurs les
modifications en cours de préparation vont faire en serte que la
durée du service ne sera pas la même pou r tout le monde, que
les lieux d'exercice du service national seront également diffé
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rents puisqu ' il pourra être accompli dans une caserne . en coupé
ration à l ' étranger . . . Voilà la raison pour laquelle nous proposons
cet amendement rédactionnel.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission :'

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission des finan
ces en eat convenue.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, srrrctuire d ' Etul . Nous avons corrigé cette
expression qui était un tout petit peu excessive.

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat . puis-le vous
faire remarquer que le texte indique désormais : - largement
égalitaire, le service national réalise un large brassage . . . . ce
qui n ' est pas tris heureux'

M. Adrien Zeller . Et qu ' est-ce que ça veut (lire '.'

M . Jean Le Garrec, set'rctuire d ' Etut . C ' est un problème de
rédaction Nous éliminerons un des deux termes.

M. Emmanuel Hamel . L ' adjectif uu l ' adverbe :'

M . le président . Le vote sur l ' amendement n 38 est réservé.
MM. André . Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présente un amendement
n" 149 :'rosi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

, sous réserve que. dans le I1, page 254. du rapport
annexé après le premier alinéa soit inséré l ' alinéa suivant :

Elle sera toujours accompagnée d'une information sur
le caractère privilégié et timbrent de la cellule familiale.
L'accent sera mis sur le danger mortel qu'une chute de la
natalité fait courir à ,•ne nation.

La parole est à M . Hamel,

	

soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission l ' a rejeté.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Rejet.

M. Emmanuel Hamel . Ce rejet est symptomatique.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Je pourrais vous en parler
de l'éducation sexuelle des jeunes

M . le président . Monsieur Ilamel, pas de commentaires!

M. Emmanuel Hamel . Je suis d'un laconisme que vous devriez
apprécier!

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 149 est réservé.
MM. André, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République. ont présenté un amendement
n" 150 ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

sous réserve que, dans le II, page 254, du rapport
annexé, le deuxième alinéa soit supprimé.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet . J ' espère que vous

n'avez rien à dire, monsieur Flamel.

M. le président. Quel est l'avis du Guuvernenent

M. Jean Le Garrec, seeretnire d'Etat . Nous avons eu le mime
débat ce matin à propos de la loi présentée et heureusement
de enduc par Mme Simone Veil.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 150 est réservé.
MM. Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble

ment pour la République ont présenté un amendement, n" 151,
ainsi rédigé :

s Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
, sous réserve que, dans le I1, de la page 255 à la page

256, du rappor t annexé, le paragraphe 34 Respecter les
différences ii, soit supprimé.

ha parole est a M . Flamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel Il est soutenu

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rupportettr . Rejet.

M. le président- Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etnt . Rejet.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n 151 est réserv é,

M Didier Chouat . rapporteur pour a v is, a présente un amende-
ment . n" 39, ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par le, disposuwn, suivantes:
, sous re serve que, dans le Il, page 255 . du rapport

annexé, dans l ' intitulé avant le cinquiénm' atjnéa . aux nuls:
des immigré ; de la seconde génération , soient substitués

les mots : „ des enfante des immigrés

La parole est à M . le rapporteu r pour avis.

M. Didier Chouat, rapporteur pour arts . Le Iexle du projet
comporte l 'expression les inmmigrés de la seconde génération
Il nous a semble que celle-ci était impropre dan ; la mesure où
ces jeunes se destinent bien souvent à passer leur tic' entière
sur le sol fr ançais et à opter pou- la nationalité Irancaise.

l'ar ailleurs . cette expression . mente si l ' un en comprend le
sen.,, peul taire assimiler ces immigres a ;les ordinateurs pour
lesquels il est . en effet, souvent question de premi è re, de
deuxième ou tic truisieme génération . C ' e .,t la raison pour
laquelle nues proposons que l'on parle simplement des enfants
des immigrés.

M. le président . Quel est l ' avis, de la commission?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Favorable.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement 1'

M. Jean Le Garrec, .secrétaire d ' Etut . J ' ai accepte cet amende-
ment niais sans étre totalement convaincu . En effet . il y a
deja toute une littérature extrêmement intéressante sur cette
a seconde génération ' . L' expression traduit une réalité bien
précise et elle suscitait une réflexion particulière . Je me rallie
cependant aux remarques de M . (Initial.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n 39 est réservé.
M . Micaux et M . Gengenvvin ont présenté un amendement,

n” 184, ainsi rédigé :
Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :

sous réserve que . clans le H . page 259, du rapport
annexé, la dernière phrase du deuxième alinéa suit ainsi
rédigée:

Au cours du I\' Pian sera tenté l 'allegeuu'nl clos prélè-
vements obligatoires qui n ' ont cessé de e'roitre depuis deux
ans.

La parole est à M . Darne], pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est ardemment soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La e'ontni ton n ' a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Elnt . Rejet !

M . le président . La parole est à M. Jans.

M . Parfait Jans . J'espère que vous mw pardonnerez un petit
retour en arrière, monsieur le président.

Je crois en effet qu ' il faut faire très attention à la distinc-
tion ent r e ' enfants des immigrés et imnnmigrés (le la seconde
génération

L ' enfant d ' immigre qui vient d'arriver en France et qui est
né, par exemple, dans le Maghreb, arrive aveu la culture de ses
parents . Il se passera encore de nombreuses années avant qu 'il
ne soit déphasé comme le sunt les enfants de la seconde géné-
ration nés en France qui n ' ont pile encore totalement assimilé
notr e culture et qui sont coupes de celle de leurs parents.

La commission devrait réfléchir à cette distinction très impor-
tante car il est indispensable de tenir coopte de la différence
qu ' il y a entre un enfant d ' immigré qui arrvc et un pays porteur
de la culture qu ' il y •n reçue e1 l ' enfant de la seconde génération
d ' immigrés qui n'a pas encore assimilé notre collure et qui est
totalement coupé de celle de ses parents . Cela vaut moins
d ' ailleurs pour les pays latins que pote' d ' autres pays . Il y a là
un problème effectivement ,ravi

M . le president . La parole est a M . le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, :ecrrtuirc d'Etat . Je suis convaincu par
M . Jans . .t 'avais eu beaucoup d 'hésitations, ce qui prouve que.
mémo avec une volonté sélective, on peut commette des erreurs
de sélection . Je crois qu ' il y a bien deux notions qui ne sont
pas tout à fait de méutc nature .
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Je sais que M. Jans connait bien le problème pour avoir
mené . dans sa commune, une action importante en ce domaine.

M. Parfait Jans . Et j 'en suis!

M. Jean Le Garrec, secrétaire rl F.tr .t . II y a indéniablement
dans la notion de seconde génération cette recherche d ' une
identité perdue on n'est plus de sun pays d'origine ; on n'est
pas non plus de .nn pays d ' accueil . Cela pose un problème extrê-
mement spécifique qui a d ' ailleurs été identifié assez précisé-
ment avec cette expression de

	

seconde génération
Il est vrai . monsieu r Chouat . que l ' on pou r ra parler — c ' est

déjà le cas - de tr oisième gcneratnn . Mais cette expression
identifiait un problème très précis l ' arrachement entre deux
cultures . l ' une que l ' un n 'a plus . !autre que l ' on n ' a pas encore.

M. Guy Bêche . C est tout à fait vrai

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Nous devrions corriger
le texte sur ce point . Si M . Chouat en était d ' accord, je souhai-
terais que, à la première occasion . on puisse revenir sur
l 'expres ion prupusee-

M. Didier Chouat, rnpporterér• pour Iris . Je suis d ' accord !

M. Dominique Frelaut . Le statut jur idique n ' est d ' ailleurs pas
le menu'

M . le président . lm vote sur I amendement n - 184 est réservé.

M . Miraux et M . Geneenu in ont tresente un amendement
n' 185 ainsi rédigé :

( ' nnipleter l ' article unique par les dispositions suivantes
. scus „ . serve que, dan, le 11, page 259 . du rapport

annexe, 'Linier alun a sait complété par les dispositions
suivaii r ,s

Afin n le taire mieux accepter ces contrôles fiscaux le
Gouvernement n ' orchestrera en aucune façon des campagnes
de denigrcn>ent n priori contre tel ou tel secteur (le l ' eeo-
nonne . Les denna'ches en vue il ' enquétes ne résulteront pas
de prises de position a tir nit

La parole est a M. Daniel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est 'ails de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, ruiqpur'h•rrr La cut :,nu,sion n ' a pas
examine cet amendement.

M . le président . Quel est lavis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire (l'Etut II s 'agit d ' un amendement
extrénunneni dirigiste, très contraignant . quelque peu bu r eaucra-
tique et qpii n'est pas conforme au souci de concertation dévie
loppé par le Gouvernement dans toutes ses actions.

M . Emmanuel Hamel . II s ' agit (le l ' amendement n' 185,
monsieur le secrétair d ' Etat : il ne peut mériter ce commen-
taire.

M. Jean Le Garrec, secrétaire tI LlaI . ( " est comme cela que
je l ' ai lu, monsieur lia net,

M. Emmanuel Hamel . II y a iertainenient plusieurs lectures,
monsieur le secrétaire d'Etat.

M. Guy Bêche . l .a langue française est riche!

M. Adrien Zeller . Vous aur iez mieux fait d ' accepter l ' amen-
demen : n 184

M. le président . Le vote sur l'anundement n” 185 est reservé.
MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement n" 152
ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

, sous réserve que . dans le II, page 260, du rapport
annexé, la première phrase du premier alinéa soit sup-
primée.

La parole est a M . Haine! . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejeté.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétai re d 'Etat . Rejeté !

M . le président . Le vole sur l'amendement n" 152 est réservé .
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MM. Micaux et Gengenuin ont présenté un amendement n" 186
ainsi rédigé :

Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes

, sous réserve que, dans le I1, page 260, du rapport
annexé, la deuxième phrase de l 'avant-dernier alinéa soit
supprimée.

La parole est à m . liane] . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission ne l 'a

pas examiné.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Rejet !

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 186 est réservé.
MM . Jans . Frelaut, Mercieca et les membres du groupe commu-

niste ont présenté un amendement n" 67 ainsi rédigé :
o- Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
s , sous réserve que, dans le II, page 260 . du rapport

annexé, la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa soit
complétée par les mots : s en s'orientant vers la création
d 'un forfait par enfant.

La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans. Cet amendement est d ' une facture totalement
differente de celle de l'amendement n" 185 présenté par nos
collègues de l ' opposition, lesquels ne veulent surtout pas créer
les conditions d'une véritable connaissance des revenus.

Nous, nous posons le problème d'une justice fiscale encore plus
poussée.

Nous avons ainsi obtenu le plafonnement du quotient familial
pour les revenus de 1982 . Tel était l 'objet de l ' un de nos amen-
dements et nous nous étions félicités de son adoption . Nous
avions cependant conscience qu'il ne s'agissait là que d'une
étape . En effet . la véritable justice consiste à faire en sorte
que les enfants représentent tous la niéme valeur d'abattement
sur les revenus des familles. Nous voulons éviter que les titu-
laires d 'un salaire mensuel de deux ou trois millions d'anciens
francs bénéficient d ' un abattement de 8(100 francs, alors que
ceux qui perçoivent un salaire légèrement supérieur au S .M .I .C.

- puisque le smicard n 'est plus assujetti à l ' impôt sur le revenu
- n ' ont qu ' un abattement très inférieur.

Il s' agit d ' une injustice profonde ; je pense que tel est aussi
l 'avis de nos collègues socialistes.

Peut-être . monsieur le secrétaire d 'Etal, nous proposerez-vous
de revoir cette question . ne serait-ce qu ' à l ' occasion d ' une loi
de finances, car elle est importante.

Notre proposition est combattue par la étroite qui prétend
qu'elle défavoriserait les familles au profit des célibataires ou
des ménages ayant le même revenu.

M . Adrien Zeller . Prenez vos responsabilités!

M . Parfait Jans . J'ai entendu cet argument au cours de la
discussion de la loi de finances, monsieu r Zeller . Je ne tr iche
pas avec la vérité.

II ne faut pas céder à cette pression des députés de l 'oppo-
sition qui, eux, ne se sont jamais inquiétés de ce que l'abat-
tement dont bénéficiaient les salariés avec enfants était très
inférieur à celui auquel avaient droit les détenteurs de t r ès hauts
salaires.

Pou' nous . un enfant le salarié est un entant de citoyen
français, qu ' il soit pauvre ou riche, et l ' abattement doit élre le
même pour tous.

Les familles à faibles revenus, qui bénéficieront d'un forfait
supérieur à l'abattement par enfant auquel elles ont droit actuel-
lement, seront satisfaites à deux litres . D 'une part, elles seront
placées sur un pied d'égalité avec les familles à tr ès hauts
revenus et, d ' autre part . leu' abattement sera supérieur à celui
des célibataires et des familles sans enfant, qui perçoivent le
munie revenu.

Il s ' agit donc d 'un anxedemenl (le justice sociale et nous sou-
haitons vivement que le IX' ]'Ian soit marqué par une avancée
durs lo doniuine de la ju51 tu' fiscale.

M . le président . Quel est lacis cie la contons,<iun ?

M . Jean-Paul Planchou, rnptrorteer . Qui i .s orientations de la
réforme fiscale soient abordées à l ' occasion de la définition des
lignes générales de cette première loi de Plan, j ' en conviens.
Mais ent rera un niveau rte (ti'ioil ;aussi apprulondi peut poser (les
prol>Irnus .i l ' on n 'appréhende pas la titane de la parole .
mati(pue
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Sans se prononcer sur le point précis qui est évoqué dans
l'amendement n' 67 . la commission des finances l'a rejet e.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '.'

M . Jean Le Garrec, secretuire d'Etot . Nous n ' avons pas
intègre l'amendement tic M . Jans dans la lettre rectificati v e.
Il en a d ' ailleurs cté de même pour certains autres portant sur la
fiscalite

Je voudrais m ' en expliquer.
Nous ne nions pas les problen es . Ils existent . Mais beaucoup

a déjà été fait pour aller vers une correction des inégalités et
plus de justice sociale.

M . Parfait Jans . Nous le reconnaissons.

M . Jean Le Garrec, secreratre d'Etat . .le ne citerai que
l'Impôt sur la fortune . la tranche supplémentaire d ' imposition.
la limitation des trais ceneraux . la limitation des effets du
quotient familial . Certaines situations ont donc évolue.

( ' eue action sera poursuis e d ' ici à 1988 . Mais nuits devons
maitriser le nthnee d annee en année . Rien ne serait en effet
plus dangereux que de ne pas pouvoi r tenir cc rythme qui
permet preciscntent que de nouveaux équilibres sociaux, dont on
c•onnait la fragilité . se recréent pro,resstvenu'nt.

Le Gouvernenient a adopte une attitude générale . celle de
la continuité clans l'action en souplesse . C ' est pourquoi il n 'a
pas mitiger ces propositions dans la lettre rectificative . Mais
le t ravail qu ' II a engage et qu'il poursuivra clans le souci
de l'harmonie sociale et de plus de justice sociale . pour corri-
ger les nü•gatite .s . témoigne qu'il les a prises en compte.

M . le président . 1 .e vote sur l'amendement n" 67 est réserve.

Micaux et M . Gengcnwin ont présenté un amendement,
n' 187 . ainsi rédigé

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

. sous réserve que . dans le Il . page 260, du rapport
annexé . le dernier alinéa suit complét é par les flots

mais réalisée partiellement seulement tant sun' le plan
financier que sur le plan de la véritable décentralisation.
Tc• centralrme gouvernemental ayant amplifié le pouvoir
de décision et d ' orientation . -

La parole est à M. Hamel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejeté.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Rejeté.

M . le président . Le vote sur l'amendement n' 187 est réservé.
MM . Jans, Frelaut, Mercieca et les membres du groupe

communiste ont présenté un amendement• n' 49 rectifié . ainsi
rédigé :

(bntpléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que, dans le II . page 261 . du rapport
annexé . le cinquième alinéa soit complété par la phrase
suivante :

La réalisation de ce programme implique en outre de
poursuivre la réforme démocratique de la fiscalité . notam-
ment en ce qui concerne la création d'une tranet. ; supplé-
mentaire et la prise en compte de l'outil de travail pour
l'impôt sur les grandes fortunes, la taxation des exportations
spéculatives de capitaux, la suppression de l'avoir fiscal . -

La parole est a M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Monsieur le secrétaire d'Etat . nous
voulons par les propositions que nous formulons prendre date.
D ' ailleurs, nous aurons une autre occasion d'avancer dans
cette direction lors de l'examen du prochain projet de loi
de finances que nous examinerons à l'automne.

Notre amendement n" 49 rectifié, auquel vous avez en quelque
sorte déjà répondu, tend m'éciser certaines orientations en
matière de réforme fiscale, vont le projet de Plan prévoit des
aménagements dans le sens de plus de justice pour les parti-
culiers . Je rappelle que M. Delors a dit, il n ' y a pas long
temps

	

Il n ' y a pas de rigueur sans justice sociale
En ce qui concerne les entreprises, il nous semble important

pour contribuer à la croissance économique que la fiscalité
s'attaque aux privilèges dont disposent certaines d'entre elles
et leu rs dirigeants . La pratique n'a cessé (le montrer que tous
ces avantages fiscaux ne contribuaient pas à dégager les fonds
nécessaires aux investissements, mais qu'ils servaient, bien
souvent, à la spéculation ou i des opérations spéculatives
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réalisées à l ' étraneer . l)es chiffres faramineux ont été avancés
a cet égard . notamment en ce qui concerne des avoirs en Suisse.
(''est pourquoi nous pensons qu'il doit être précisé dans le
Plan que Ilml,ül sur les ,rands, fortunes sera rendu plus équi-
table par la creuunn d ' une tranche supplémentaire et par la prise
en compte de l 'outil de travail . ( ' n rapport nous a etc fourni
sur ce point l'impôt sur les grandes fortunes a rapporté
4 .5 milliards de (ranis . soir un peu moins que prévu ; des
exonérations tint lait perdre 451) n'ilions rie francs . certaines
d 'entr e elles pou r raient éu'e revues dans le cadre de la
prochaine loi de finance . Le. statistiques rendue ; récemment
publiques ont nuuttre que le minrbre de deilarants était plus
faible que celui auquel un s ' attendait . niais que . en revanche,
les patrimoines Irés élevés citaient plus nombreux

Il faut rcconnaiu'e . et le dire t'es fort . que le vote de
l ' impôt sur les grandes fortunes a marque le début de la
connaissance des fortunes, et a donc constitué un moyen de
transparence . Certains ont poussé des cos d ' ofrate quand
on a avancé cette idée. Pourtant . c etait une idée de justice
fiscale.

L 'extension de l ' assiette et l ' accroissement des taux ne pour-
raient donc qu ' améliorer 1 effi :acrte économique et le carac-
tère de justice de cet untpirt.

Dans la mélisse logique . Il est important . pou r un projet de
Plan dont l ' exécution se terminera aces• la fin du septennat
actuel . qu ' il prévoie la nécessité de supprimer l 'avoir fiscal,
dont la maturité a toujours dénonce le caractere abusif . Il faut
dire que nous avons gagé . au cour., de la législature précé-
dente, bien des propositions sur sa suppression . ..

M. Adrien Zeller . Les socialistes aussi '

M. Dominique Frelaut. . . .sur nos hancs connue sur ceux des
socialistes.

LI est important . enfin . que soit preste la taxation des expor-
tations abusives de capitaux . Cela nous parait fondamental
mais rien n ' est mentionné dans la lettre rectificative à cet
égard.

Le Plan ne peut évidemment détailler le nmcanisme mente
d'une telle taxation . mais il peut en inscrire le principe Il doit
souligner la culante de la majunte et du Gouvernement de
lutter énergiquement contre les spéculateurs qui filettent en
cause la politique de reconquete du marché intérieur et la
politique de défense de la monnaie et qui nous gênent dans
la bataille que nous menons pour le deieluppentent de l'expor-
tation.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission "

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur Je comprends tris bien
l ' esprit de l ' amendement défendu par M . i' rclaut Néanmoins,
nia position sera la urémie que pour l 'amendement prerédent.
En effet, il me semble difficile d ' aborder certains aspects
très précis de la réforme fiscale sans entreprendre une rcflexion
appropriée sur l ' ensemble de la problématique . qui n ' est pas
n priori l'objet de cette premiere lui de Plan Falla pourquoi
la commission s ' est prononcée pour le ride'

M. le président . Quel est l ' avis du Goutornenm•nt

M . Jean Le Garrec, .secr'eto,re ,t'Etut . Il faut s 'arré'cr un
instant sur les propos que vient de unir M . Foulant.

J ' ai expose la démarche générale du GuuternentenI On a
bien voulu reconnaitre que beaucou p a etc réalisé Mais il
convient de mener de pair la recherche de la justice sociale
et la meilleure répartition des efforts avec la mobilisation
de tous les acteurs ecunonriques à cette u•cnre collective de
modernisation qui est celle du IX' Plan Il t a la . chacun le
comprend bien, un équilibre qui n 'est pas tacite à trouver

C ' est la raison pour laquelle le Gouvernornent a engage une
démarche sur tics problèmes tees prev s mais qu'il s ' efforce
de bien rythmer pou r ne rien entreprendre qui serait contraire
aux deux données du problème : la lustiee sacrale et la mobi-
lisation de tous les acteurs économiques . sacraux, salaries, de
cette grande lutte pou r la modernisation . Le souci permanent
du Gouvernement est en elfet de rechercher une volonté col
tectite : mais . je le répète . c ' est un point d ' equrlibu é délicat à
t'auvcr.

Jr rappelle que les petits contribuables paient mains d ' impôts.
que l 'on a demande un Wb .' de solidamle aux titulaires de
revenus importants.

La fiscalité a etc siulpltee dan, un souci non u'•glq ;é .thle de
justice.

Les créations d ' entreprises ont ele favoriser, pour les mi s s
commertanls . les artisans, qui font partie bien suuveiit de
couches sociales très défavorisées . Nous avons ainsi . nie semble
t-il, pris en compte, dans cet effort de . juxuue sociale, la
situation particulière de travailleu rs iudependants, di' petits
conunereants ou d ' artisans .
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M. Adrien Zeller. Dans la mesure où MM . Jans . Frelaut et
Mercieca ont déjà satisfaction, ils auraient pu donner acte au
Gouvernement de les avoir precedés ! Mais j'ignore si les élec-
teurs apprectent ce qui a été lait

Quant à la taxation de l 'outil de tr avail, c ' est le moment de
rappeler les innombrables sinusutdes des déclarations du Prési-
dent de la République. des intentions du Gousernentent, des
modifications apportées sous torme d ' amendements de derniere
minute par le Gouvernement lur-méme, qui mont rent que la
majorite est en pleine confusion.

Si l ' on veut que le IN' Plan réussisse, on ne peut pas se
contenter du langage que viennent de tenir M . Planchou,
M . Ta Idei . ou M. le secrétaire d'Etat . Les différents acteurs
que vous voulez solliciter pour la réussite de votre Plan, notam-
ment en malien, d 'Investissements . méritaient un peu plus de
clarté . En réalité, vous n ' êtes pas en mesure . pour des raisons
politiques, de leur apporter cette garantie fondamentale qui
consiste à préciser selon quelles règles ils peuvent s'en-
gager . Nous touchons là une des faiblesses principales de
toute la politique suivie depuis deux ans . Fixez enfin les règles
du jeu si vous voulez relancer l'investissement, si vous voulez
relancer la croissance . si vous voulez avoir la moindre chance
de réussir ce IX' Plan, dans l'intérêt du pays.

M. Emmanuel Hamel . Très bien !

M . le président . Le vote sur l 'amendement n' 49 rectifié
est réservé.

MM . Jans . Frelaut et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement . n' 68, ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
sous réserve que, dans le II . page 262, après le troi-

sième alinéa, soit inséré l'alinéa suivant :
1 .3 . — Le Gouvernement s'attachera enfin à une poli-

tique fiscale qui fasse de moins en moins appel à l'impôt
indirect et notamment la taxe sur la valeur ajoutée . qui péna-
lise davantage les titulaires de bas revenus.

La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans. Je voudrais revenir quelques instants sur
l'amendement précédent.

Monsieur Zeller, nous nous sommes bien aperçus de la créa-
tion d'une tranche de l'impôt sur le revenu à 65 p . 100 : nuits
avons même signé l'amendement qui l'instituait . Et nous n'avons
pas l'intention de demander une tranche a 70 p . 100.

M . Adrien Zeller . Merci.

M . Parfait Jans . En revanche . compte tenu de ce que nous
savons des grandes fortunes - - six familles en France ont une
fortune supérieure à 100 milliards de centimes — nous pensons
qu'il est possible de créer une tranche supplémentaire pour
l ' impôt sur les grandes fortunes.

Par son bras gauche. M. Zeller manifeste sa volonté de
défendre la famille et de promouvoir la justice .sociale, mais par
son bras droit, il annule toujours se rs bonnes volontés.

M. André Soury . Il reprend tout '

M . Parfait Jeans . Pour bien défendre ses thèses, il durait
glisser un peu de ce côté-ci de l ' héuicycle : il y serait plus a
l ' aise

Nous ne nions certes pas . monsieur le secrétaire d 'Etat, que
des avancées se soient produites dans le domaine fiscal ; nous
y avons contribué, nous nous en ft'licitons et nous ne manque-
rons pas de le souligner clans les bulletins que nous, députés
communistes, nous distribuons à la population . A cet égard,
nous devrions approfondir la déclaration que le Président de la
République a faite à Calvi . En effet, ces avancées sont restecs
clans le cadre d'une certaine routine . Bien sùr nous avons pla-
fonné le quotient familial et relevé la décote sur les bas reve-
nus . tuais nous n'avons pas encore changé de sentier . C 'est là
dessus que le groupe c•omntuniste se bat et nous essayons de
convaincre nus camarades socialistes.

Notre amendement n" 68 n 'est pas maximaliste, nous ne récla-
mons pas la suppression de la 'l' V A . . mais nous proposons
d ' écrire que le Gouvernement s ' attachera à une politique fiscale
qui fasse de mains en moins appel à l ' impôt indirect dont tout
le monde, et même M . Zeller . dénonce le caractère injuste,
mitonnent la 'l' V :\ qui pénalise davantage Ics titulaires de
bas revenus . Est-il besoin de rappeler que la personne qui
louche le S M I C et celle qui perçoit un sali nb de
60 000 francs par mois parant le mir os montant de 'l' \' \ sur
un kilo de visocle''

Connue je l ' ai indiqué l ' autre tour à M. Enuuanuelli . les
impitts indirects ainsi que la test , d'habitation nus _semblent
contraires à l'article 13 de ia l)ecl,u'atiun des droits de l'hmme
qui énonce que les citoyens cnnt'ihuent aux dépounes de l'admi-
nistration ils l ' I :IdI en jon c tion de leurs facultés cuntmbutivue

La lutte contre la fraude fiscale a été renforcée . C'est un
élément très impor tant . Cette action sera poursuivie puisque
le Plan engage le Gouvernement dans la voie de la réforme
des droits de succession et de la fiscalité agricole pour y appor-
ter plus d'équité.

Nous devons avoir le souci permanent d'équilibre . de justice
et de mobilisation de tous les acteurs de la vie économique,
mais en évitant que des effets pervers anti-économiques n ' écar-
tent certains partenaires de cet effort collectif.

C ' est ce point d ' équilibre que je voulais rappeler et qui est
très important pour l ' avenir.

M . le président. La parole est à M. Taddei.

M. Dominique Taddei . Cet amendement, dont l ' importance
a été soulignée par les différents intervenants . donne l ' occasion
au groupe socialiste de réaffirmer son attachement à la pou r suite
non pas de la réforme avec un grand - R . — qui supposerait
un seul texte alors que la ratière fiscale est Ires complexe —
mais d'une adaptation réformatrice . demuc•ratique de la fiscalité
comme l ' écrivent les auteu rs de l'amendement . qui, nus collè-
gues Frelaut et Jans . experts à la commission des finances
le savent bien, ne peut interveni r qu ' à l ' occasion de la discus-
sion de la lui de finances . meilleur m ment pour en préciser
les modalités . Rien ne serait en effet pire que l ' impro isation
fiscale.

Le groupe socialist e partage donc cette volonté de justice
sociale en général, de justice fiscale en particulier . C ' est dans
cet esprit que nous avons déposé un amendement qui est désor-
mais inclus dans la lettre rectificative prévoyant une meilleure
connaissance des revenus non salariaux . C'est sans doute une
condition, je n ' ose dire préalable parce que le ternie a plusieurs
sens, mais en tout cas indispensable à une véritable justice
fiscale . Vous avez bien voulu . nies chers collègues . nous suivre
sur ce point.

S'agissant des modalités . je crois donc qu'il est plus raison-
nable de s'en tenir à la réponse fournie par M . le secrétaire
d'Etat . Mais je saisis cette occasion pour faire remarquer à
nos collègues de l ' opposition - du moins a ceux qui veulent bien
être présents a quel point était fallacieuse l ' argumentation
qu'ils ont utilisée hier soir, selon laquelle l'application de l'ar-
ticle 44 de la Constitution était destinée à cacher les éventuelles
divergences d ' appréciation entre les différents groupes de la
majorité ou entre la majorité et le Gouvernement . Nous n 'éprou-
vons aucune gêne, en séance publique et au-delà devant l'or .nion
publique, à dire : Accord sur un objectif général : désaccord
sur l'inscription d'une modalité dans le projet de première loi de
Plan . ., Il s ' agit l à d ' une divergence certes . mais secondaire, et
parfaitement normale au sein dame majorité qui apporte indé-
fectiblement son soutien au Gouvernement et son appui à une
réforme fiscale de plus en plus dém'tcratique.

M. Parfait Jans . 'Près bien!

M . le président La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. Nous n ' avons pas abusé de la parole au
cours de ce débat . ..

M. Parfait Jans . Vous l ' avez voulu '

M . Dominique Taddei Et pour cause

M . Adrien Zeller. . ..mais nous devons intervenir au moment
où il atteint un point exemplaire de son caractère tout à fait
surréaliste.

Surréaliste parce que nous avons déjà entre les mains la lettre
rectificative qui a été proposée par le Gouvernement.

Surréaliste aussi en raison des innombrables revirements du
groupe socialiste, en particulier sur le sujet en discussion . Oui
ou non allez-vous supprimer l 'avoir fiscal '

Voilà dix ans que je siège avec mon collègue M . Taddei sur
les bancs de cette assemblée ..

M. Dominique Taddei . Pas sur les tuémes

M. Adrien Zeller . et je nu , souviens des innombrables amen-
dements sociaux ou fiscaux qui ont été gagés sur la suppression
de l'avoir fiscal . Au bout de dix ans . le groupe socialiste aurait
pu clarifier sa position . I .e groupe communiste a . au moins dans
ce domaine, le mérite de la continuité . .le lui ferai toutefois
remarquer que . concernant la création d ' une tranche supplé-
mentaire de l 'impôt sur le revenu -- je le suppose car ce n ' est
pas précise' –

M . Parfait Jans . II >aigu ici de l'impôt sur les grandes fut'-
tunes

M . Adrien Zeller . il a delà satisfaction, parce que le plan
Delors n ' a pas ménage les litulaires di' revenus importants,
compte tenu des différentes ponctions qui ont oti opérées.

M . Dominique Taddei \ ' uns ires contre?
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Pour la taxe d'habitation, une repanse ft .,samis est apporte.
précisément par le Plan : Il conviendrait ,lue . dans ce mente
document . le Gouvernement ,engage it faire de moula en moins
appel a l ' impôt indi r ect et notamment a la taxe sur la valeur
ajoutée.

M. le président. Quel est lavis (le la cnnunisstm sur l'amen-
d: mont n" 68

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. La comndsaion punas. que
le système fiscal doit continus d ' i'tre profondenicnt réiormi' au
cours du IX Plan pou' éli te rendu plus .juste . sans que la capa-
cité de financement des entrepris . . soit cependant mise en
danger ni que les exigences de la lutte contre l'inflation soient
neuli gec.

Dans cet esprit . elle a adopte l ' amendement n t 68.

M . le président. La parole est à M . Taddei.

M . Dominique Taddei . Les deux groupes de la utajorilé se ,ont
associes à l ' amendement n" 68 pour les excellentes rasons qu ' a
ind,uces M. Jans.

il est clair qu ' une réforma' fucale . monsieur Zeller . duit satis-
faire à la foi.; la justice et l ' efficacité.

Sous le septennat précédent . les impôts étalent Injusstes et
les réformes ont souvent échoué . La loi sur les plus-values était
ratée . 1 .a taxe conjoncturelle riait si absurde qu'elle ne fut
jamais appliquée et l ' on sait ce qu'il est advenu de la taxe
professionnelle . Je n ' aurai pas la cruauté d ' insi s ter car l ' oppo-
sition elle-méme en demande la suppression.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Ce sont les ratés du
liberalisnie

M . Dominique Taddei . Plutôt que de préparer dans le secret,
cotnnie le fait d ' habitude la droite . des réformes qui se révèlent
ensuite injustes et inefficaces, nous préférons discuter avant,
en démocrates que nous sommes . car nous avons retenu les
leçons de l ' expérience de la droite que nous invitons à plus
(le modestie

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur l ' amen-
dement n 68'

M. Jean Le Garrec, aerrrdaire r!?'.sot . il y a débat, c ' est vrai.
mais pourquoi . monsieur Zeller, le qualifier de -surréaliste -

Le mouvement surréaliste était tort intéressant.

M. Adrien Zeller . Mais pas très opérationnel

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etnt . ll a eu tirs effets indu
niab l es sur l'architecture ou la décoration . par exemp te.

En matière fiscale, ce que nuits voulons . c ' est plus de justice et
d'efficacité. ce qui n 'est pas si facile et M . Taddei vient de
rappeler que bien des intpéts nouveaux ont été des échecs.

Nous, nous voulons éviter les échecs, niais nous coulons
aussi mobiliser les acteurs économiques, les entreprises . Pour
cela . il faut des regles du jeu précises, un effort rythmé . car
on ne mobilisera pas les acteurs économiques sur un terrain
mouvant.

On n ' insiste pas assez sur les allégements fiscaux qui contri-
buent au développement de l'économie : abattement de 50 p . 100
de l ' impôt sur les bénéfices pendant les premières années pour
les créations d ' entreprise on les jeunes agriculteurs : salaire
fiscal égal au S . M .1 C . pour' les conjoints des petits c•ommer-
çants : relèvement de 80 p . 100 du plafond du chiffre d ' affaire,
permettant aux travailleurs indépendants d'utiliser le régime
simplifié d ' imposition institution d ' un régim e de cnniplabilitc'
super-simplifié . ..

M. Parfait Jans. I'rotertlun sociale (tes épouses.

M. Jean Le Garrec, secrétaire tl 'Etot . Effectivement.

il y a donc là une volonté de justice sociale dont bénéficient
pour la première fois . gràce au Gutne_rnement . les petits celui
merçanls . artisans . entrepreneurs

Le Gouvernem e nt, pour respe,lcr les réales du jeu qu ' il a
fixées, et bien qu ' il ait parfaitement compris le sens des ques-
tions posées par M . Taddei et par M . .taros, ne retient pas cet
amendement.

M. le président . 1 .c vote sur l ' anteodcnient n 68 est re . vrvé

M . Esdras et les membres du edam,' Union putti . la tlmnocratio
française ont présenté. un amc•ndenicnl, n 43 . ainsi r iliau :

( 'onipleter l ' article unique par les dispositions sui
\antes

. sous réserve que . dams le I1 . page 274. du rapport
annexé le quatricme alinéa soit caniplétie par les mol ; :

qui devront prendre en compte leurs priorites inutiles
spécifiques, et prévoir des redéploienu . nls budgétaires
appropriés et conformes à l ' esprit de la décentralisation.

l .a parole est à M. Hanicl, pour soutenir cet amendement .

M . Emmanuel Hamel . ('et amendement étant le dernier de
ceux que nous avions déposes . je ferai une exception en le
commentant brievemcnt.

M . Esdras anuliaiterait que Ica pt„granuie .s prioritaires d 'exé-
cution du Plan prennent en compte les priorités tocalcs spéci-
fiques des cfeparteutents et des territuu'('s d ' outre-ter et pri s
voient les redi_ploienten r s hudeetaires approprie : rt c•unfornies
à l ' esprit d ' une véritable décc•ntaalis : tt ,rl

il redoute . en envi . que sots le couvert de la décentralisation
on n ' aboutis, . ers fait. a des redc'pIoieinents fictifs.

II donne damne exemple de ceux-ci la di•c•isinn annoncée
par le Douve, mitent de tran s férer à la rm-t ut

	

(minute si
c ' était un cadeau

	

la dotation du I7 I h t) \i qui . ju s qu ' alors.
agit allouée an departenu'nl.

M. le président . Quel est lavis de la commission ^

M . Jean-Paul Planehou, ruplior!r•ur . La c•tnintissimn a rejeté
cet amendem('nt . L ' idée en est Interessante, niais l ' interprétation
que l ' on petit tirer de sa rédaction pourrait élite dangereuse.

M . Emmanuel Hamel . M. Esdras accepterait siu'en ent une
rectification do son texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire ri f• :tat . La préoccupation expri-
mée par M . Hamel a etc retenue

Tontes instructions ont été donnees pour que la préparation
des contrats de Plan suit accélérer et leur contenu précisé en
ce qui concerne les départements et les territoires d ' outre-mer.
En cela . je repends d ' ailleurs aussi à une question qui avait
été posée par l ' un des représentants de la Guadeloupe.

Effectivement . un problème de compétence Si' posait puisque
la négociation sur les contrats de Plan ne relevait pas de
la D .A . T A .R . niais le relais a été pris directement par le
Plan pour permettre l'organisation de cette négociation Ainsi.
les contrats de plan permettront de prendre en compte les
préoccupations des départements et des territoires d ' outre-mer.

M . le président . La parole est à >l Hanicl.

M . Emmanuel Hamel . Monsieur le se('retaire d ' Etat . noua
prenons acte de votre engagement . M . Esdras \cillera certaine-
ment à sa bonne exécution.

M . le président . I .e vote sur l ' amendement n 43 est reser\é.
M . 7,lautoussamy et le s nicnihre, dit groupe eOmrnttntsle ont

présenté un amendement n' 194 ainsi redigé
( ' onipléter l ' article unique par- les dispoatimns .citantes :

sous ruser:e que . dans le

	

page 274 . du rapport
i

	

annexé, aux cinquiente, sixient, septieme, huitieme et neu-
vième alinéas soient substituées les disposition ; suivantes:

- tour donner corps à cette priorité . six orientations doi-
vent elre retenties:

- l''mergence d ' un appareil prochiclif efficace per-
mettant de pragre,ser vers l' ;utt .mornie i'(•mmirntgtte . Il
incombe à t r issa d 'en créer I(s conditions j uridiques . finan-
cières et fiscales . et de favortser pour sa luxe en u'uvre
les inutiati- es regtmnales ainsi que la participation du sec-
teur natiunali•i' . La relance de l ' agriculture avec un plan
(le consolidation de la canne à sucre et de dder,ification.
les réformes foncier," . Ics prngrannnes d irrig ;rtion seront
poursui vus

- l'anipltfication de lac lutte contre le chômage par la
recherche d'une meilleure repartilion du travail et des
retenus et par I ;a htl(' .•entre l ' echcc .('almée et pour une
formation c! une qualification a .Icqu,te, de, honnies

-- la redéfinilton et le rcnntnclleunent des solulante .s
cotre l'Étal et les différeules crllectitités et les collectivité,
entre ('lies, aima remettre en cause la niasse des trans f erts
puh!ics dont il .iodent rte téoxuininer l ' utilisation locale:

- la mise en place .l ' une politique culturelle spémfigne
apte à favoriser l ' expression de l'identité remaniait. et à
promouvoir la création d :uts tous tua domaines :

le désenclavement et l'ouverture de ces région-, sur
l'asti rieur par Id cooperaliin interri•,ionale et interna-
tionale .

la reussito de la décentralisation et la poursuite du
processus li•gistattt spécifique étui doiv ent recevoi r les
unoc,ns tc lets' toise en (i'tt\

I .a p ;'nle est à M . \1muluussantt

M. Ernest Moutoussarny . I•aanl do,um' le delctbrenu•nt du atm-
leur productif dans les départemmnts ('t les territoires d 'autre
nier, étant donne la sitnalion arUlictclle do leur él'IlIPM11t',
notre objectif premier était de demander an Gouvernement
d'accepter' un Ireizii•nu' prurranioto prioritaire d'('xécution spétt
fugue aux di'p :u't .utenls et tcrritmrea d' outre nier . Mais. cons,
(dents des difficultés qu ' il y aurait à autrir le nui ;ou dur de:;
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conscient . que les budgets reginnau :, restent . pur habitant, les
plus faibles des budgets publies et que, par consért .rent . ils ne
pourront pas répondre seuls a l ' attente que n,ue avons nous-
mêmes su créer lors de l ' élaboration démocratique de ces plans
régionaux . II faut clone porter une grande attention aux coude
lions de financement hors bud g et régional de ces plans de nos
régions . D'où le sens des amendements n'' 227 et 228.

L ' amendement n 227 concerne l 'articulation ne essaire . qui a
été remarquablement rappelée hier par mon collègue Lionel
Jospin, entre la nationalisation et la planification . Les entreprises
nationales du ;crieur indust r iel ont un rôle éminent à jouer
dans l'application du Plan en général, et en particulier au niveau
de la nation . Mais au niveau des régions . nous nous entendons
rép,mdre par les directions régionale ; des entreprises nationales
industrielles : . Nous avons passé un contrat de plan avec
l 'Etat . C ' est avec l ' Etat que mus discutons ; nous n ' avons pas
à discuter avec les régions.

Certes, dans les régions, nous respectons l'autonomie de ges-
tion des entreprises nationales . Encore faut-il que le dial .rgue
et l ' information soient assurés sur leurs projets entre 1984 et
1988 . Sinon, les plans régionaux ne traiteront que des petites
et moyennes industries, laissant l'Etat traiter des grands pro-
blèmes nationaux . Cela ne serait évidemment pas une division
du travail acceptable . C'est pourquoi j'ai déposé cet amende-
ment n" 227.

Quant à l'amendement n" 228, plus classiquement, il demande
que les moyens ;>udgétaires de l 'Etat soient précisés en ce qui
concerne l'application des contrats de plan passés entre l'Etat
et la région. II faut régionaliser les programmes prioritaires
d ' exécution, protéger certaines lignes budgétaires pour pouvoir
appliquer le P ;at, . et, enfin, se donner les moyens de constituer
une réserve p' n• assurer le financement de ces contrats de plan.

M . le président . Quel est l'as is de la commission sur les
amendements n' 227 et 228?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission ne les
a pas examinés . A titre personnel . je pense que ce sont de bons
a niendements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Le Gouvernement a, lui,
examiné attentivement ces deux amendements, et ils les a retenus
dans sa lettre rectificative.

C'est là une décision importante, ce qui prouve qu'il se passe
des choses dans ce débat . On a parfois du mal à faire comprendre
cette formidable innovation que nous introduisons dans la pla-
nification, et il est malheureux que des incidents de procédure
aient occulté l'importance de ce que nous sommes en train de
faire.

En effet, il y a quelque chose de tout à fait nouveau dans
cette démarche en cieux temps, dans cette négociation de contrats
de plan entre l'Etat et les régions et dans cette articulation que
nous recherchons entre le Plan et le budget . Si nous y réussissons
-- ce ne sera pas facile, nous le savons — nous aurons réalisé,
je le répète, quelque chose de tout à fait nouveau . C ' est bien
le chemin que nous sommes en train de suivre.

Cela répond à l'amendement n" 228 de M . Taddei, qui a été
inséré dans la lettre rectificative du Premier ministre, et est
conforme aux déclarations faites par M . le Premier ministre en
introduction à ce débat . C'est cela la nouveauté, c'est ce qui est
important, et c'est pourquoi il faut le souligner.

Avec l ' amendement n' 227, M . Taddei soulève un problème
difficile . d'ailleurs traité par la loi portant réforme de la plani-
fication qui prévoit une information entre secteur public et
régions . A la limite, nous sommes donc redondants, puisque
nous répétons dans le Plan ce qu ' une loi a déjà prévu.

Mais je pense que M . Taddei n'a pas tout à fait tort et qu'il
nous faudra, sur ce problème difficile, car il existe en France
une difficulté pour assurer l'information, créer les mécanismes,
les lieux qui permettront cette communication des plans du
secteur public à la région, sans que cela suit contradictoire avec
la nécessaire autonomie du secteur public . Mais le Gouvernement
s'emploiera à résoudre la question posée par M . Taddei . C'est
pourquoi son amendement a été retenu dans la lettre rectifi-
cative.

M . le président . Le vote sur les amendements n°' 227 et 228
est réservé

MM . Josselin, Belorgey, Tavernier . I,abaeée ont présenté un
amendement, n 241 . dont la commission accepte la discussion,
et qui est ainsi rédi_•é :

. t'empiéter l 'article unique par les dispositions suivantes :
• , sous réserve que, dans le 11 . page 276, du rapport

annexé, l ' intitulé du 2 .3 soit ainsi rédigé
• 2 .3 . Gérer I ' ('nvirunnenuent

La parole est à M. Bêche pour soutenir cet amendement.

douze programmes prioritaires d ' exécution, par réalisme et par
souci d'efficacité et sachant qu'il est écrit que le IX' 1'1an recon-
naitra l'acuité de nos problèmes et assurera leur prise en
considération dans la deuxième loi de Plan, nous formulons des
propositions complémentaires.

Nous souhaitons, en particulier, la participation des groupes
nationalisés au développement du secteur productif dans les
départements et les territoires d'outre-nier et le maintien de la
masse des transferts publics dont il faut, certes, réexaminer
l'utilisation lova e.

Par ailleurs, il est indispensable . clans le cadre de l 'exercice
de la responsabilité, de la conquête de l ' identité et de la récon-
ciliation de ces peuples avec leur histoire, de faire une place
de choix à la cultur e et aux nouvelles compétences spécifiques
qui seront att ribuées a ces régions.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement . mais le rapporteur, en son nom per-
sonnel, en approuve l ' orientation.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' État . Le Gouvernement n ' a
pas retenu l 'amendement en tant que tel . mais ce qui importe
c' est la préoccupation que vous avez exprimée, monsieur le
député.

Un intergroupe a été créé pour prendre en charge l'ensemble
des problèmes relatifs à la négociation des contrats de plan
entre I - État et les départements et territoires d'outre-mer . L'opé-
ration est en cous . Des missions sont clans certains départements
et territoires d ' outre-nier . Elles comprennent des représentants
des élus et des ministères concernés afin de bien définir le
cadre des négociations. Le transfert de compétences de la
D . A .T . A . R . au Plan a entrainé un léger retard . Des instructions
ont été données aux commissaires de la République et nous
allons mettre en place le dispositif d'ensemble pour la négo-
ciation des contrats de plan entr e l ' Etat, la région et les
départements et territoires d ' outre-mer . Si, au cours de ces
négociations, des questions plus précises se posent . nous sommes
à votr e disposition pou r y répondre.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 194 est réservé.

M . Taddei et les membres du groupe socialiste ont p e ésente
un amendement n 227 ainsi rédigé :

R Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes

<, sous réserve que . clans le II, page 275, du rapport
annexé, avant le dernier alinéa, l'alinéa suivant soit inséré

. Dans le même esprit les contrats de Plan conclu avec
les entreprises nationales du secteur industriel devront
contenir une clause les incitant à l'information et au dia-
logue avec les régions où elles sont implantées . Dans la
mesure du possible, elles devraient agir comme prestataires
de services (service de recherche . d'exportation) à l'égard
du tissu des petites et moyennes entreprises régionales ou
environnantes.

La parole est à M . Taddei.

M . Dominique Taddei . Monsieur le président, pour faire
gagner du temps à l'Assemblée, je soutiendrai en même temps
l ' amendement n" 228.

M . le président. M . Taddei et les membres du groupe socia-
liste ont en effet présenté un amendement n" 228 ainsi rédigé:

a Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

• sous résen e que . dans le II, page 275, du rapport
annexé, avant le dernier alinéa, l ' alinéa suivant suit inséré:

.. Plus précisément, pour financer les cont rats de flan
entre l'Etat et les régions il conv ient de régionaliser les
P . P . E . et d'assurer le financement spécifique des priorités
régionales compatibles avec les objectifs nationaux . .-

Veuillez poursuivre, monsieur Taddei.

M . Dominique Taddei. Au cou rs du débat, nous nous sommes
efforcés de démontrer ic caractère qualitativement nouveau
de la planification, française avec ses deux lois et ses plans
régionaux.

J ' ai déjà souligné que les dévideurs régionaux s 'étaient d ' une
manière générale mobilisés avec un enthousiasme sans précé-
dent pour la preparation du IX' Plan . Mais il ner faudrait pas
qu'un an de trayait se solde par une déception . La planification
régionale doit donc entrer maintenant clans les faits . Les
contrats de plan constituent tue heureuse innovation . Cumulent
les financer? Certes les budgets des établissements publics
régionaux doivent être mobilisés pour l'exécution du flan au
cours de chacune des cinq années, de 1984 à 1988 . Mais il est
parfaitement clair également, et tout le monde en est bien
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M. Guy Bêche. Les auteurs de cet amendement souhaitent
modifier l ' intitulé du chapitre 2 .3, afin qu ' un ne retienne pas seu-
lement la notion de patrimoine . et qu 'un elar susse t, caunp
d'application de ce chapitre à l 'ensemble des questions relatives
à tous les problèmes d ' enctrunneruent et qui dupassent bien sou-
vent la simple notion de patrimoine.

M . le président . Quel est l 'avis (le la commission

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La connnissinn n ' a pas exa-
mine cet amendement.

M. le president . Quel est lacis du Dow. ornement

M . Jean Le Garrec, s, ere un'e ,t'I sot D ' accord

M. le président . Le cuti su :' l'amendement n 241 est ri•seri :.

MM \lats,uulal . thicolnni, ()dru . G :0 .cin et les m.enthres lu
cruv'pli c(anniui s tc ont présenté un amendement . n 57 rectifie,
ainsi re(ha, , :

(' ,,mpleter I ;utieic

	

anigae

	

par

	

Ir, dt,positrnns s :ri-
\ antan

. >nus inerte que . dans le Il . page 2,32 dd ,'apport
anne\e . la c j nq,tü•pp- phi ; -e lu de!r\'i'nle alinéa ,rasas Ics
mils

	

cunlentreus !' Piast

	

suit rmpl p tir !vair les
pots

	

rit ii que la sanction suit un nmine temps
de tir : (Iii (III .

La !,croie• est .r Aline Frais,' C .v ;rli<.

Mme Jacqueline Fraysse-Ca_alis .

	

e juste a,ant le ui'a ;tr,•
ur Li s .'i :té pnbiutile . celui qui

	

' Inertie l ' insl lutrin
ci :, :re est Cependant lie i0a.eleneilt 5 la

	

.oeuf:
En el' Iil . le se,ni ' public rte la jastjci' joue un es- miel

dan, la latte r'mtre la d, Lngndnev', et pas se,rlcnunt trois une
dia1L•!t s lOn re p ressne

11 es ; faix do pritei lIe lite la j ;rsttce est devenue laxiste
Ceux qui rail pu assi s ta en particulier . à des audie'urs de
nacrant ,kr ill i-u sunt c•on .a,ncus fat écaille, la France est fun
(L ia pats an !L'a -p oste,' nations sunt les pies nombreuses et
les plus lourdes Les prisons sont .snrpeupleh s Pourtant . la
peliiique du tout carcéral n ' a fait ni rc .•uler l ' insicurrte
ni diminuer le nombre des vintruos

La justice, peur remplir sa mission de sort ici public . doit
ivre dénnu•ratisue, rendue plus proche des itn~ens . mieux
insérée dans la vie sociale

\iler \ers une profonde modification de la r ' atite ludiri:rire
implique, tant au ci :il qu 'au pénal . une plus grande (Hérité.
La justice souffre . en effet . d'un manque reconnu de niomer,
Les juntes por' enfants, les luges d ' application des peine :, les
dél,niu s des rumil,'s de probation sent en pan 'ur'e insuffisant.

1 .a refurmi' dennicratique rte la justice doit tendre ;i renforcer
les g aranties judiciaires . qu ' il .s'anise rte l ' imlepenclan e des
ma_istrats et de la collégialité des t r ibunaux . du double 'tenta
de juridiction, de la plénitude (les droits de la défense devant
toute juridic•tjnn et . bien entendu, élu respect de la presonptjon
d'innocence dont il faut tirer toutes les c'onséquenc'es.

Si [ ' infraction pénale appelle la sanction . nous pensons qu'il
faut dépasser le lien d ' automaticité etrnite entre la peine et la
prison.

D'abord, pane qu'il est reconnu que les ren,!ittnns dr vie de
l ' univers p é nitentiaire enlrainent trop sou . ' h1 la ri'rjdive . l'est
i•-t :rlement vrai rie la drtenti-n pro' 1,ire et te, cnndanutatiun, :1

de courtes peines . Mais . surtora, plu, tnn,lann•ntalourcnt . en rai-
sun (tune conception de ! ' honunp i n sueir-t-- qui n admet pas
l ' u u uni selon lequel un condamne - p liait irri•euperahli

( 'le 'lest pat; la seule peur 'lu .•liattm'•nt li en reti r a' de cent
mettre un crime . c•i' sont les conditions sociales d e\istemi' élu
préviennent sun apparition Co principe luit elre uri'scut dams
la r^fuma• (Ire code plat 1,'an ment ali :n d,'s peines ne suit..
sua lirait pas ,laoantaro lc, dilrnnn:mts, et re n ' r-I ,a, en
or,anisant Une justice pénale exrn•dili\ p ,lue fun as;nrr' r .ad
cil -sens tri séeurité à laquelle Psi nt 'tr„it

En ixpri!nant cela . il ne sn''rut etre qn• .fion rle .,'• lin 11111

oublieux de la situation des \ictint p s ^t ins l ' a\„ras fi la ,hl.
la sr'nffr;mcr des virlimes t'- séquelles de ,r (m ' elles ont subi
appellent plu, que le rispec•I \lais Cr i a s entiments bautirnis
ne s :i, ri pent animer d'on esprit de ven^e :.nie la -nnreplinn
qu ' un pays a de la jnstite et de son svstinne pend]

Cette (•nneeption ne saurait lita, ait :e'e se (nndor stu urne
quelconque sympathie pour ries coupables . ni ;lin' le moindre
laxisme au sujet des puniti,ms nécessaires \usai . la ri paratinn
due aux vie} :nes nous app :trai l ahsnlurn p nl prioritaire

Une ri'fnrne du s}'sonne pénal et pénitentiaire est uulis
pensable pour que la sanction soit en néné temps un acte de
prévention.

En ce (lui cnnrerne la petite et mn)'inne delinr!uance, les
peines doivent être proportionnées à la ara , it't de l ' infraction
et tenir compte de la personnalité de l 'auta-, comme des
possibilités exactes de réinsertion .
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En particulier, vies, peines autres que l'emprisonnement ou
l ' amende dujient pnuvnir litre prononcées à titre principal . Il
faut aller vers des peines de substitution qui . en permettant,
la reparatiun du prujudire . ne coupent pas le délinquant (le
son cadre de vie . ratai .; favorisent l ' amendement et la réinsertion.

M. le president . JLuiame Fravs,e-Catchs. veuillei conclure.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Oui, ninn s iolu ' le président.
Le couille communal de prevention devrait uuucuii' interve-

nir sur les Ir .rvaux d ' interet arneral non ri•ntunrre>_ Les collec-
tivités locale s ,t les Ir'ih :numx pourraient elaburer ensenhlc et
si réer ,ies vont cntiu+t- t\pP,

1 . ' otijcclut de la réinsertion est lui-mé'nn• une dimen s ion de
la peu :u1ition ( ' ela , . ne rte ne pas placer cn,ernble rc idivistea
et dol :nqrlants nriul :ut,•s . t 'anime llutn le taisaiI ,In :'' d Jean
\ ' al ,j :ut : 'les galures tint les ntalenc'1s.

l . ' enseiunen',nt . ! a t irntaliun prolessionnellt• . le travail sunt
les mu\,uls dune ruelle réinsertion . Il faut eu tirer toutes les
c•unsequences au niveau de la \lie penilentia're e' c tt rnle de;
persunnu-k des elablis,eurcnts

Le, . .Lofons du militai '+toc— t doit'ent L'Ire

	

le
aile clos a' oins de prn :'aliun p lant ess'mti,I-

Le prnblenre de la pruleutr . m judiciaire de fc :il .uue et de
la j(''rne„e de11 ir lre hep ri„ ;u'utondcilluar.

\ 'p ila cariant tir c" .nln' s ant .'s a l ' aclinn peur la seetlr , c rl
1 q Iranqurlli' tl,liyu'•s Inrlissirc•iahies de la !titi , coolie la
crase . puer louper u! : contenu untl,Carr a ia de rineralii . pnar
libérer los titres humains des entraves qui les onrlruv hertz de
divel ipper leur personnalité . de vivre nlcnuvuunt leur vie.

Pelle, sunt onvt,u•n' te , ecrel ;urc d 1'Prit . ;Inn t l~i s colleeues,
los Pallixinru qui Il ans ,"11 enmirrits ;t d !v,-r•v r eI :unen,lrntent.
1{t P r nuis prie . lin terni ;nanL rli' nt ex, n,ei cl', torr ele r1Jt j,ru
IonCUe.

M. le président . IPi cllrl . cou, ance depass .• votre temp s de
parole . ntarlautc Fra, ssi'-('azalis II t :uilnrl n .s u eu de cr,nd- user
un peu les intcrvontiuns Je taai , ' ailleurs nb,ertri rtu' nous
avrins pu il \ a peu . ,tir nn te ;le to'i•,onl, pair AI Ir carde
des scerun. un dchat sur le sujet qui viii I d ' être l'adv.

Quel est [ ' avis de la c'nntntissiun sur l'amendement n

	

57
reutitli•

M. Jean-Paul Planchou,

	

La commission 'a accepté.

M . le président . Quel est I rois du Gurncrnement "

M . Jean Le Garrec, serretmrr rl'I!tur .1' ne vais pars être
à la hauteur rte I mt,•rventiun dr Mou e le députe qui a dit des
choses fort inti-ressautes- Mais on rap peut pas aborder un debat
d ' une telle ampleur ,Ian, le rrelie rie la djscus .inn du flan.
Je dirai nivne que ce sertit damna e.

Je suppose qu'r t le est intervenu : sur la série d ' amendements
di'poses par le _i ripe rumtnunisle . ..

M. Parfait Jans. `.on . ntulhetn'cusenienl '

M . Jean Le Garrec, n'un i taire ,I'Flal . Qu aide dit ' Seu,riri : f
Nous a :nns eu le souci, dans la lutfr,• rr''tilic :ill\e, oui a

ses riruite.s, de faire apparaître nette ni-ces,i r • , ;e lu privent ton
Je ne prétends na, qnc vola repende a f'•rr . n'! i '• do ,titre
inter\entmn . madame le 'Moule mars cela ; luianiie s te an in,rins
tlulr,

	

\ulnutu ,Ic• Irre\ p 'rl ail

M. le président . la' i Ci' sur lPi uu'ndeewrit ri

	

57 reutilir
Val ré,orce.

\I\1

	

Ulllntorue .

	

()dru .

	

(,i in lin

	

I''s

	

imim!n

	

du
conurtnn!str nn! In'i t nto nn amen lement . u

	

1 .3 ruent ii' . ti p i,;
ru''lia

r ' nntpliL!er I ;u'trvle uni'ne pair lus d .-p"situons sali r a ttes

suis ri-surn e quo . dans le 11, p .r v• 2a2 . du rapput't

annexe, apr .', Ir (IUalrn•me cloua . ,art Marna' 1 1 ;tllilca
1 ;011

I .'Insectird - est prune par uni pallie de la nimulatten
ronrune lin phi•norn'•ne !t'aie et pé,'Is I ant complexe par 1,1
due, situ• de sin -alises et la nrul'ilri re-' de ses tnanit's
alinns

t ri l'arrdt' est ru \I

	

J .111,, pour mule' r ,,' an1' nd,•ntenl
.lo lui demande de Ionu' cnnrp'r• d„ e l , • r\,'lnan,

	

j ' ai

faite, sut' la n .•cessile de erse, clou Ir, !e ,l u, ,t,

M . Parfait Jans . l'unique tous olé, au p, choir lllrlllalcllr Io

pr'tisnlent . je vais détendre volro amendement . et je cous

sIntlale que . pour lau re corset et Iipnnrlre Mn, a luire appet,
I'al cuupo au main- 25 p 1011 de l'expose que cous ante/ pro

paré . ISururares r

M . le président . J 'en ,rais campé 50 p 100 IS,urrres l
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M . Parfait Jans. Cela étant . monsieur le president . noua
souhaitons que notre temps de parole ne sols pas trip limité.
car le groupe communiste n ' a dispose que de quarante minutes
dans la discussion générale en raison d ' une repartton de> temps
de parole à la proportionnelle.

M. le président . Nous n ' y pouvun .; rien . tnunsieur .Ian, La
décision a ete an-idée en cunferente dos presldeals ou ;mise le
président de vot re groupe

M. Parfait Jans. Par cet amendement . nous .nuba,tnu, Scull
coco que l'insécurité est un pnii)le' nie grau e . mniile•\e' par la
divet'site du ,e, Caltais, et la nnllupli,u•.• de .e' . ;ouille-latin,
l'ha .un est appel(' a Conrad, d ' air,- sir dri1 .1-luar.c,-

11 n ' est donc pas qu,siniti d, .quner celle ruante \i oda

anileea .Ille lis ,n mnllllll .lt'

	

., r,' ' u .,llt a .i,- .'.,&'t de mana',
passive au développement dc~l'uoe . urine.

Mals nui> ne rherrll'Ins pal ,avantage' 1 Jr ima gier arftfi
eu•Ilrmcnl N .Us unis Gnulnns . ;u une rca,lte s, sullit à
elle ulélne . rca!ite pu ;u• laquelle surgissent des explication, et
etc commentaires ,itc"loaique> p ;u fuis dives Lents . ( ' erres . tl n ' y a
pas une ins•'curitc doite• et une insccuritc de gauchi', niais
il v a . a tradera la detnition . dus ramies et des nw\en- a ou v r.'','
en ouvre pour contrer l'insecurite . des deniarche> et des con, . }-
lama de la ancien! qui peuvent ét'e fondamentalement (lifts
rente, ( ''est pourquat il est unportant de cerner le phénoulét e

('e qui traduit le plus l 'inscc•u'Ite au quotidien . ,•c sunt les
agressions . fus vols . lei, cambriolages de logements, le, degra
dations de hatunents public, et autres actes de vandalisme.
Les victimes sont des tr availleurs, des retraités . I,a violence
est d ' autant plus ressentie que c'est une agression, une Injustice
supplémentaire qui trappe les plus défavorisés déjà marqués
par la crise.

C ' est cette petite et nmyenne délinquance qui empoisonne la
vie de tous !es tours et préoccupe L1 totalité des Françaises et
des F'rancars.

1)e surccoit, l ' information nwde"ae est à !a fois si imagée.
i ivante, immédiate quo des millions de personnes peuvent
participer a un acte rie violence isalé le vivre douloureusement
et l ' intérioriser.

La crise de la société capitaliste est source d ' insécurité . insécu-
rité de l ' emploi pour deux millions de chômeurs et pour les
travailleurs menacés de' licenciement, insécurité de l ' avenir
pour les jeunes auxquels la scolarité ne garantit ni la formation
ni un emploi . insécurité pour les habitants des conccatrations
urbaine- dont l ' urbanisme conduit fr équemment à l ' i=•'lemetit.
au repliement sur soi-même.

Bien que nous luttions pour induire ces sources d ' insécurité,
il faut se garder de toute simplification . La relation n 'est pas
imméd i ate et automatique entre crise économique et délin-
quance . De nombreux délinquants ne sont pas chômeurs et
chaque chômeur n'est pal-, un délinquant, fort heureusement.
Mais les statistiques dém'.ntrent que c'est dans ces conditions
que se développe une délinquance primaire.

L ' insécurité servait hier de prétexte à la droite pou r renfor-
cer un appareil répressif dirigé en premier lieu contre le ntouce-
nient syndical et démocratique . Nous avons combattu cette
attitude dangereuse, car la notion tic sécurité ne peut "ire
attentatoire aux libertés

La droite se sert aujourd'hui de l ' insécurité pour appeler
toujours plus à la répression . mais surtout pour mettr e en
cause la politique du gouvernement de la gauche . et plus
particulièrement les orientations adoptées par le garde des
sceaux.

Répondre a l 'attente légitinu de la population, c ' est assurez'
la protection de, personnes, de leur vie privée, de leurs biens.

M . le président . Quel est l'avis de la commission . '

M . Jean-Paul F'lanchou, rnphortenr L ' amendement a cté ail ,,té
par la commission.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, serri'tnirr d 'Etnt J ' ai déjà explique la
position du Guuvernenu'nt On ne peut réduire le prublevne a
une simple ligne dans une lett re reitific•ati':e . Mai, ) ' ai écouté
avec beaucoup d'attention l ' intervention tle M. Parfait Jans.

M . le président . Le vote sur l 'amendement n 55 rectifie est
réservé.

MM Garc:in . Odru . Ducolone et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n 5ti rectifie' ainsi redigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivante,
sous réserv e que, dans le Il- page 282 . du rapport

annexé• la première phrase du dernier alinéa soit complétée
par les mots :

, ainsi que par la sensibilisation dr la population à la
nécessité de la prévention . .

La parole est à M. Frelaut .

2' SEANC'E DU 16 JUIN 1983

M . Dominique Frelaut . Les anu'ndenu'nis n'' 57 rectifie, 55 rec-
tifie . 56 rectifie et 58 rectifié se tiennent et nous les appuyons
par une ;crie d ' Intervention: qui se e•ontpletent et qui tendent
a montrer eornhie•n . pour nous . vivre clans la cité . et vivre bien
dan, la cite est une que-uon fondamentale•.

.Ir Traitera ; . enter Ira part . de ;a pli''i'ntliln Sociale.
La prel 'tutlon sociale c10i1 porter sur I,ns lis terrain, nit la

crise se'. tl a ni•'n pour I emplm et la formation de, hennin,.
pour l'anlelmrctien du In . rmcnl et du cuire de vie, p'nu . lus
!M a l, et ta

	

ulturc . ,n f :a .,ent appel a Polltrllrte des Inti'rc ., . tt
ici e ; .e 1 . I,nu> avons :ro,lt, dans la lettre r,ltitieattte un

cert :un nie ! r ire d e :iane ., qat . ei'nndeat a uns q :e :'t"ms.

l nu ' ,I le l! :urt

	

'Me iurm .t) .on t ertt,,tl(' ,ont .

	

l ' evi ien,•e.
de- , ul : ;I -'•1 , uhJ„tl„

	

de la 'rd m'en e• la dr!l 'nq,'anc .
I . ' r• Le ;

	

Lure r,'a c l'une de ; tare: du aes!iene éducatif
art Tel tel', mett re au ceniple de act,nn ,"uvern :'nv'n-
tale la cru ati .in des /one> d 'cdw at,ul prioritaires qui cu,r .n : ;•n
cent a donner des .,'su tais nntemmenl clans Ica itou ; sens bics.

Le, r pun,rs free. ait cadre de rte ,ont egaleinent ires miner-
tannas Une irh,tn,, .iiion plus humaine exige de rénover l'•, cités
exi%1 :1 :rit . . d ' nui' ,es eq'rpc• :ma n! pr,epre' ., fatnriser une vie
naine, i, el'-i' M! .,Is •ur le 'i','','t,nre et Et :,t . !r toua ai dit loue à
l ' he•Ilre en aparte 'lue .0 t r ou l'eut . en effet .

	

privilégier
pour reprendre le mot empli t' don s le flan . le, t Ille, nouvelles
en regs In parisienne . cela ne doit pas se' faire au détrino
des Aie ' rie la petite et de la grande couronne qui ont h'"'i,,.
elles aussi . de Imneficier . sur les plans de l ' urbanisation et des
ailes social'•

	

de lotit l'appui nece .eau-e
Le, i''. .oigies ont site con .•e'nlri•s clans certaines villes et

surtout dans les tilles dirieees par des maire ; cunnetni .nes.
( . ' action des prefc :s et des gouvernements d ' avant 1981 et

l ' utilisation du 1 p . 11)0 patronal on' al-mati à la création de ce
qu ' il faut bien appeler des g hetto, de travailleurs aux traditions.
aux 'langues et aux modes de vie ditfercnts.

Certaines cités de transit sont de vert tables' ghettos de !a
misère et de la margtnalisatimt . mais j ' ai noté qu ' il était prévu,
dans la lettre rectificative, rie les résm'ber rapidement.

Une telle situation crée des tensions . des relations difficiles.
L 'enseignement est incapable de faire face et les retards solaires
augmentent chez les enfants . tant immigrés que français . La
ségrégation sociale et ethnique . le regroupement organise tee
plus défavorisés . que je dénonçais à l'instant, doivent étre
combattus.

Toute forme de ségrégation du logement est dangereuse . Je
le dis d'une faç o n solennelle pour nous . aucune ville ne doit
étre interdite aux familles immigrées ou aux plus défavorisée.,.
( " est grime à une action dans ce sens . et avec l'accord des intnti-
grés, qu 'après un sinistre abominable qui s' est produit dans une
cité de transit de Colombes et qui a causé plusieurs victimes,
noua avons pu ri-st rber c'eut' cite

Les populations aujourd'hui enfermées dans des ghettos sou-
haitent pouvoir être accueillies partout dans la mesure où le
logement qui leur est proposé est valable et où il n 'est pas trop
éloigné de leur lieu de travail.

D ' une façon générale, il importe d ' entretenir et d ' améliorer
les relations entre les gens pour crcer une dissuasion populaire
contre la délinquance et l ' anintesité . Il devient plus difficile d ' ex-
ploiter la peur . le sentiment d ' insécurité quand l ' Isuiemenl des
individus diminue . 1 .a convivialité peut alors se renforcer.

A cet e'gard . tl faut condamner l' utilisation pat' la droite . de
Iaçolt raciste ..

M . Parfait Jans . Honteuse '

M . Dominique Frelaut .

	

et alisulunuvtl honteuse . des pro-
blèmes de l ' in .ecurité et de ceux de la concentration d'irttntigres.

M . le président . .le tous prie de roncluro, nwn,ieur Frelaut.

M . Dominique Frelaut . C ' est p nuque! Ica initiatives pour
l ' :nnnlali m des c,rnllnunes doivent ci re di vclopllee

	

Il importe
de revitaliser la !mi ss nanti• des quartera cun,idi'ti-s connue
des oolite, induite, . il 'imeourager la vie a,'nciallvi' et niai ce
qat veut nouer le ; citations d ' une nouvelle sulid :u v ule, do f:nu
\v iser les rapport, de:, habitants ent r e eut., quels que aoient leur
agi, Tom' origine . loin' profession . Icnr cullLire.

Le rr,prct de la dillcrence est m ine noce„it, niai, il ne doit
i'r'e pose' personne . pour aucun gr'uupe ilhrnque, a sens unique :
les nounou de droits et de devoirs ,nui valables loin' loua le
monde.

I,a cunrllis .iun dl' , mures mile rn place par le l 'renlier 1111115

Ire sur la prevcntun et la sé,'urue . l presetlle• de nombreuses
piopo .itien, notatrices, qui r,ceue•illi'tlt notre pleine adh ;Ion.
Son rapport a li nii•rite de „iuli ;ne r Ii' ride des communes et
de leu rs p lus, c ' est tt dire la double neuesaili' de prend re lei;
prubléinea à la base et de rechi'rcher des sot ilions dans la
c•lncerlaton Nous nous felirilona qui' le conseil des minist res
ait décidé de prendre en compte largement ces ;rrop'e.,ituna .
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M. le président. Je vous remercie d'avoir entendu mon appel .

	

attention constante, par exemple, la chimie, la pétr ochimie.
monsieur Frelaut .

	

l'industrie nucléaire, le transport de produits inflammables
Quel est l'avis de la commission '

	

ou dangereux, le stockage de ràrèales.
M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a adopte

	

Il conviendra également de lutter contr e les enus•.ioos
l 'amendement n 56 rectifié . Elle en a fait de mémo avec l'amen-

	

accidentelles dans l 'air ou dan, l ' eau et les productions
lement n' 58 rectifié . qui sera appelé dans un instant

	

accidentelles de déchets toxiques.

M . Claude Germon . Nous pensons qu ' il convient d ' anu•lirtrr le

	

M. Jean Le Garrec, senrciaire il Laol . Je Inc suis déjà expliqué

	

niveau de sécurité clan., les activités industrielles . r''lt't•,'hc•r

	

sur l ' ensemble de ces problenms . Il ne nie semble pas ni•c•es

	

une plus grande fiabilité dc' l ' outil industr iel . viser Li pré
saisit d'y revenir.

	

vention du risque technologique majeur lié à la produsii tn :nt

	

M. le président. Le vote „tr l ' amendement n ” 56 rectifie est

	

stockage, au Iran .,purt, à la mise en (ouvre et à l'élinrinaitnt
réserve .

	

r de matières ou produits dangereux . Plus particulieromenu ter-

Jl\i . (leu, I)uculuni', Garcht et les membres du groupe coin-
Il

	

activités appellent nec attentnn e(nstanit'.

	

nnuuste ont présent' un anuntdeu cita, n 58 rectifié, ainsi rcdigc :

	

Il conviendrait éealenu•nt de tuner contre les tous-i,,n
acchlentelles dans l ' air ou dans l ' eau et les prmltimions item

	

Comploter l ' article unique par les dispositions suivantes :

	

dentelles de déchets toxiques.

	

, sous réserve que, dans le 11, page 283 . du rapport

	

Cet amendement . on le voit . s ' inspire d ' évenenu'nls rmme,

	

annexé, la dernière phrase du premier alinéa suit vontpli•tée

	

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

	

par les mots : . , afin que la force publique soit ait service

	

"

	

de la nation, de tous les citoyens, assure la sécurité des per.	M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La cuntmissiun nu mis

	sonnes, protège les biens en respectant et en faisant respec

	

examiné cet amendement.
ter les libertés individuelles et collectives . •t

	

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement"
l.a parole est à M . Jans, pote' soutenir cet amendement .

	

M . Jean Le Garrec, secrétaire ul ' Etat . L'amendement a été

	

M. Parfait Jans . Sur les problèmes de la police, nous traiterons

	

inséré dans la lettre rectificative.

	

non pas des événements de la semaine dernière, mais des vues

	

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 242 est ri' .:ervé.tiens de fond.

	

L'action de la police doit être un élément déterminant de la

	

M . Loncle a présenté un antendemen,, n" 229, ainsi rédigé

	

politique de prévention . Or, le constat, on le sait, est préoc-

	

Complote e l ' article unique par les dispositions sui-

	

cupant . Les effectifs consacrés à la sécurité publique dans les

	

vantes:

	

g randes villes sont insuffisants . De nombreuses villes imper

	

n , sous réserve que . dans le Q, page 288, du rapport

	

tantes ne possèdent pas de commissariats . Quant à ceux qui sont

	

annexé, dans le deuxième phrase du cinquième alinéa, aux

	

chai gés de la sécurité publique, ils travaillent souvent dans

	

mots : <, et contre les méfaits de l ' alcoolisme et du Isba-
des conditions matérielles déplorables .

	

gisme s, soient substituée la phrase suivante :

	

' elle devra

	

La force publique duit être au service de la nation, de tous

	

s'attaquer résolument aux problèmes de l'alcoolisme et du

	

les citoyens, assu rer la sécurité 'es personnes, p rotéger les biens

	

tabagisme et engager une politi q ue nouvelle à cet effet. n
en respectant et en faisant res acter les libertés individuelles

	

et collectives . La police doit ag . ainsi dans un service public

	

La parole est à m . Loncle.

	

rénové, en contribuant à la prevention et en privilégiant la

	

j

	

M. François Loncle . Cet amendement a essentiellement pour

	

dissuasion dans le respect de la dignité humaine . C'est là une

	

but de passer d'une allusion à une ferme intention, .' même

	

mission difficile qui requiert des moyens et beaucoup de sang•

	

à une très sérieuse résolution face au drame de l'alcoolisme.

	

froid et d'esprit de responsabilité de la part de ceux auxquels

	

Nous sommes toujours, hélas ! numéro 1 mondial, devant

	

elle est confiée el qui doivent être des citoyens à part entière .

	

l ' Italie, et bien que des pays anglo-saxons et les pays nordiques

	

ta démocratisation de la police nationale doit etre poussée

	

nous, rejoignent, au classement de la consommation d'alcool

	

dans tous les domaines : recrutement, formation, commandement .

	

par habitant . C'est le genre de ruban bleu qui ne saurait nous

	

Dans les villes, il est nécessaire d'implanter des commissariats

	

réjouir.

	

plus nombreux, dotés de matériels et d'effectifs suffisants .

	

Une telle situation est des plus fâcheuses . Nous en connais-
L'ilotage, ainsi que l'implantation de postes dans les quartiers ' sons les cons' 4uences sur la sécurité sociale et sur l'ensemble

	

sont les seuls moyens d'assurer une présence policière régulière,

	

(le la vie de notre pays. Il importe absolument d'en sortir . Rien

	

de jour comme de nuit . Or, ce rôle nouveau se heur te aux

	

mieux que la planification ne peut nous permettre d'appréhen-
taches anciennes .

	

der enfin ce problème au fond . Il y faudra probablement une
C'est pourquoi les tâches administ r atives accomplies par les ~ loi . Je souhaite qu'elle soit programrnée dans les cinq ans

	

policiers, les gardes statiques . devraient être supprimées ou

	

qui viennent et que cela soit inscrit dans le texte qui nous est

	

allégées afin de leur permettre de mieux se consacrer à la pro-

	

présenté.
rection des citoyens.

	

M . Emmanuel Hamel . C ' est cour ageux pour tin député de

	

Il faut des gardiens de la paix connus des gens, liés à la vie

	

l'Eure !locale et chargés de la prévention, c'est-à-dire des itotiers rami-
las d'un quartier et de ses habitants .

	

M. Didier Chouat, rapporteur pore' arcs . I l y a des précédents

La parole est a M . Germas] . pour soutenir col ann e ndenu•rtt.M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement 7

	

Les communistes considèrent, quant à eux, que la sécurité

	

célèbres !

	

passe par la liaison vivante de la police avec la population .

	

M . le président . Quel est l'avis de la commission ''

	

C'est pourquoi ils souhaitent la discussion d'un projet de loi-

	

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas

	

cadre définissant la déontologie policière, précisant les moyens

	

examiné cet amendement . A titre personnel j ' y suis favorable.
et les missions de la police afin de mettre fin à la coupure
qui la sépare de la nation .

	

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

	

M. le président . I,a commission et le Gouvernement se sont

	

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . M . Loncle, comme le
déjà exprimés .

	

dit M . Hante!, est courageux pour un député dc' l 'Eure.
Le vote sur l'amendement n 58 rectifié est réservé .

	

M. Emmanuel Hamel . Il sait les nobles traces de Pierre

	

MM . Josselin, Belorgey, Tavernier . Lahaeée ont présenté un

	

Mendès France.

	

amendement, n" 242, dont la commission sereine la discussion'

	

M . Jean Le Garrec, secrétaire rl ' F,tnt . .le soutiens son cour uet qui est ainsi rédi g é :
lement, la pipe à la main . (Sou rires .)

Compléter l'article unique par tes dispositions sui-
vantes :

	

M. le président . l ' ors ne pouvez pas fumer rn si•an,•e, mon-
t

6 , sons réserve que . dans le II, pape 283, du rapport

	

sieur le secrétaire d'End . n .tioeruri .e.
vole

annexé, après le huitième alinéa . soient insm«ns les (lisp( Le

	

sur 1amendement n 229 est reeerté.

citions suivantes

	

M . Montdargcvtt . Mme I•' rapsse ( ' a,alis, M . .tans, et Ics moue

La sécurité industrielle :

	

lires da groupe eonnnuniste ont présente un amendement . n 54
rectifié, ainsi rédigé.

doit être améliore par une veille permanente et renfur

	

sans réserve rire, dans le 11, page 289, du rapportcire à l' égard des risques d'accidents et par la recherche
d'une plus grande fiabilité de l ' outil uulustricl .

	

annexe . deus le troisième alinéa, après les mots

	

insert
Sera plus particulièrement visée la prévention du risque Ide de services nouveaux

	

soient jnseri's les alois :

technologique majeur lié a la production, au stockage . au

		

- notamment le rai veloppentent des rent r es de sanie annuel-
,t•ansport, à la mite en ouvre et à l 'élimination de matières par :; rt nnilualisles,

ou produits dangereux . Certaines activités appellent une

	

I .a parole est à Mate Fray.sse ( ' accus.

„ Le niveau de sécurité clan .: les activités inclu,trie!le .s

	

('untpletc'r l ' article unique par les dispositions suivantes :
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ASSE\MDLEE N.\TION .\LE --

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . ( ' et amendem e nt a pour objet
de souligner le ride intporl :utt que doivent avoir les centres
de santé parmi les élablisserltents extra .htt,pilalicrs.

En effet . si nous (ennui., a reaffirluer rtuti'e altacheuu•i,t au
pluralisme dans lii pratique médicale et au libre choix par les
patients tant de leur medecin que de la strnutnre de soins
elle même . il nous semble utile de souli ;nc•r le rifle spet'ifiquc
que peuvent avilir Ic, ccnlrea de ;ante dan : l ' éventail dus Slruc .
titis offerte,

ll allparait que cés l'entres rrpnm•Icnl I nit a 11 soun•i e\11I 011é
clan : l( IX' flan de viii l ;lre avec l ' isolement urnis,ant du sys-
lenu` de ;ante au sein de l ' ensemble des aclivues suc•iale ; (I à la
(n'ont/' d ' une meilleure Ins e rtion du s .;lcntc de saute clans
la eue

Le rentre de . .lite e,t lit avine arnet ., extra-ln,ltilaliere
yui perno'itt' d ' cffectutu n la foi, de . atliv-i,' , de prevenlinn.
d( sein rt de rr :ulaptali :l . !o {1111 .s soutenu en nn lied proche
du d0nticile du malade q 11 1 > Iii ni lieu', en outre . du Bers payant.
ce qui e,l essentiel p,ir le, cati`gnrie, les plu .; modes((,.

Dans la Iu( :Ure tli ch ;t,un <at•cnrdt• q rr tl , naitrc la p :aco
Cl le rote uritula! do . centre., d( sauté duel- It` riche émntall
de, disertea structure s, it' -ont . Il contient ria rtf!m . lnr aux
1110,111, ,t {n codée putn' perme((rr leur eyailihro Plisin•icl.
:It et' n0 nut .it (nl

	

la ;r'i .-e en euml11le dr Irur .pt•cifie•iti

	

J :Iris
la

	

t'n lltt'Illlull

	

,1L111 ,'l' ;I C't `l'

	

ta

	

t't'll l'll l'

	

:t I'I :I I "
Tels

	

,n( ;'objet d .' cet amendement et la ,Ien trthe gal 011
muait((' t ,nn d' e go( par le t'r'lupe runununr,tc

.Tati

	

avec , :ttl,laulinn que Pussent a I de 1n( .: 'menueu-
tal t nn

	

avai,•ll! été pris . rn mutule dan ; !t !til't' n'et1liralive.
Je , . .uit•uderais, eepen(la1l . qnr )4

	

lu na

	

(I ' Fra ; pre_n ;c
les rlisnn- pour lesquelles il u :Menu !a tri :•mile

	

a Iilre
(Xl'el ' 1tti • .1'•tl cuti m' nie 1t .11'ait 1111 ; tl(e ,Ian .; la ntrau'e
OU 11 .11 ; ;RVUI : de ,la Ut' \111 i t t •'t' dv te . s ( . 'Mu e ts et Pt prri•,r
de I(tn' iltili!é . .mil clan, 110 : conuninea, ,nit dan : le cadre vie
lu Ini,ltialile

M . le président . (fuel e,l I :,vl, de la cnrtnni .,intt :'

M . Jean-Paul Planchou, Iuppi'"! 111

	

1 .11 cununiS,imt a atl,tpti•
cul amendement.

M . le prsident . Quel est l ' aria du Gouvernement "

M. Jean Le Garrec, seelt lu t'e tf!'tnt . Les mots : a tllre
cxperimental , rte signiftctu pats qu il s ' agit dune expérience.
ll, n wi! (1 tulle objet que tic souligner !c mu-amure notateur
tics («ores tic saule . C est un domaine ('lettre nouveau et qui
(Ions clan élargi \lai : nui,

	

soumit', pas I„

M. le président . la' tt,tc sir I antend, tuent n

	

34 reetilit'
es rrsert e

Mme Ilurvalth . \l . .lai, et le ; nieulbre ; du groupe conunu-
nlstc ont présenté tut aitt'n,lenu•nl . n

	

2113 . ainsi rédigé

Compléter l ' articl(' unnluc par lus dispositions sui-
vantes

eus ré ;trve mie dan- le 11 . page 293,

	

rapport
annexe . après le septicm, alinéa . soient insérées lus diapu-

.uitanle,

Ce programme eoalpirte trui .; n1)e :111S (lisnoscr d'un
patrintninc ilnpurtanl de In•,clncnt, de quant :. pou' répondre
aux impurtdnta ùcsulns qat su :l,laent . ina :ttlscr I tubanr-
,al mt par un ((1011 d nrsanisatiwt et de ge,Itnn, antélinrcr
les (Ieplaecmctll .: urbain,.

I)is11user d ' un pan tmnrn( int11 tt 1iult th• Ingenlénls nec( .
site de di'teiup t ler lm . i, sri-nt la cnnstru,linn. et . en ce
glu concerne les lumanenls cwt ;(ruila aveu Liait' tl(' (Tesla(.
la priurrlé scia accotait c art ;s e cteur I,tu stil . social.

Datt, nttlttltre d( contres irb ;tin, ail 1)(,1:de eue cris(
grave du lo :;enu`na . iat l'ennuie hiae:nenl les
lrnduness spéeutali .t's dut marché lunure ei intntninlier
II s ' agira dune, tout

	

ttrl ieutfi•rein•nt sialis le, amies ,uu
.lia :s à la spéculation

	

- centre dm: villes . centre (les
agglomérations

	

d am l'alleu l'offre de logentt•nt à vouauun
soa•i ile

Les objectifs en termes quantitatifs et qualitatifs lien
riront compte des besonns i`taulés . n0l ;unnt,'nl ctt fnneliun
des évolutions du morte de vie, di nombre de Hull-In,:e,
et tic reloger, de préférence sur place, Ie, familles habitant
des secteurs d ' habitat anc•s•n voués a la rénovation.

Parmi les quartiers on les logements qu ' il convient de
réhabiliter, la priorité sera notaintiunt accordée à ceux
dans lesquels résider(( les calegnries .)Males les plus dufa-
vnrisées . Il s ' agit des Ingenurols anciens de, centres villes
démunis des éléments de confort élémentaires ou parfois
méme insalubres, et des quartiers périphériques plus
récents composés principalement d'il . I, . m . Dans ces zones,
la réhabilitation rte se limitera pas à l ' amélioration des
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conditi•.nts de logement . Elle s ' attachera à traiter tons les
facteurs (l'ordre serial, économique ou urbain qui sont
à l 'origine de la dégradation des conditions de vie des
habitants . Les ntuVeus consacrés à cette politique relavent
pute' partie d( l ' I?fat et pour partie tics différentes c•ollec-
tivites territoriales . L ' l:tat pourra subventionner l 'améliora-
tion des logements et la réalisation de certains équipements.
Il accordera une priorité d ' aftcc•lalitn aux muvens (Ic ft ne .
tinnnesumt des services de l'Elal (éducation nationale.
police . justice . etc ).

Lea aide s de l ' Ftat en matière de logement - aide, à
la constructinn ou à l ' anu•lioration, aides aux famille :,
fiscalité immobilière - seront restructurées en toc tic
re,enit' prnoressi\cnu . nt it ries conditions de financement
de la construction sociale et de l'amélioration du patrinminc
sni'oti permell u11 de rilntinucr :! ._'niticalitement le niveau
de It- .cr des Imminents conslrutts ou réhahitit••s avec les
finalncerneIlla actuel : . La mallri>c de 1•urbilit :a l ion

	

n„Lon-
tient pour (Auvent :

d 'amener un n t t•quilihragc progressif enlpltti-habitat
par la ('laI ti' n d aclivtl industrtcll(s nout(Ilcs non pnitu
antes et ttcntptols 1111 co e ur des tilles . C( «MI atn'a mttntuum .id
pour t' lcl d( slt,pp(r le prueesaus d( dérai'incri(nt des
inemigea:

de laite recaler la si'gr'-patinn :middle imite Ie, I itt c:
et entre Ica quartiers dune munie ville et d ' enrichir la
licersi!(' des t•alin,u'ies st,elalcs

de coulrihucr à I l autn' ittrttioi dus relati•nts socia l es
c± individuelles. nntallttncnt par la rreatlnn etc lieux de ren-
contrc animés, l ' utilisation des équipcntcnlS enllerti!s pour
la \ le tic, quartiers;

de lavtriser l ' Intervention des hahltan! : . d '.• lets'.,
assncietlon, dits l ' claburation tics projeta, leur rual . Mien
el leur aestmti

.\ col effet d( nouveaux nur\ens - edtninistratits et
financiers - seront uns à la dispnsititn des communes pour
orgaiiser• planifier et effectuer la réservation des terrains
nécessaires

La parole est a 'Al . Slerciec•a, pute' soutenir cet amendement.

M . Paul Merciece . ( ' et amendement sise à enrichir lus priorités
du flan en matü•re de construction, en par' ticuliot (le einstrue-
tions sociales, et en matière de politique de l ' or ;,arus :ttit n.

1• ;n efne1, les quatre cinquièmes de la population en France
vivent aujourd ' hui en zone urbaine . et s ' il est bien une préoccu-
pation senstlde pour (les million : tic familles de noire pays,
c'est celle tic l ' habil :d.

Dans les centres urbains . en effet• se manifeste et s ' aiguise
une grave et profonde crise dut logement . Ainsi, des millions
de personnes vivent toujours dans des logements depour'vns du
confort minimum ou dans dos (a :nthtinns tic surpeuplement.

Des millions de familles ont du mal à faire face aux loyers
et charges trop (loves ou aux mensualités de renthnursentent
tics préts d ' accession à la propriété.

La liste des demandeurs de bigornent dan .: les centre, urbains
s ' allonge . et plus pau'ticulicrentcnt pour los jeunes couples

Alors que los besoins . tant sur le pl :tn quantitatif que sur
1 le plan qualitatif . sont luis d ' ctn'e satisfaits, la construction

de 10gcnenls sociaux locatits a chiti• de moitié ,I( 1971 a Unit-
( "est dire la lutn'de rc•sprnt=alttlilc quo nnrle la demi, . clans cotte
situation

Les (inu•.ernt nient> de droite ont fatorrse rt impulse I ' tntree
(n turc( t e la halite finance (I dé ; gt '.Ind . Ir11 ;t, da, I( s• :^(tir
de la cnil-1 tutmn . iitr :ml . r( faisant, Iec ville ; à la sp'• .•uiatmn
loncüre et immobiliers.

Deux ans apr .' : l ' anime( tir la gamin , :tnx affaires du 11 ;1 ,.
Hutus mc- irons 5 11 .1 jt t ,lu ilintension le bilan cil ; Gnln usin . i :1 . it!
dams ie do!na!nt dr i ' b,lintal De, cltorl ; ponctuel-, nul ( ;e
eonsenli, . a .t . :int malien sensible de allocation d( l'r.a oses((.
In\1. , bloques et t~i int(It,utt nt'-'tt'i,'s .

	

de ri•h•t!til , l ;M . ti,.
on_ :r:(n1cnl

	

cnlnnt,urr

	

d .• cunsu'orlinn . , t''luui (n ; . ' „nn
a la pr'npt'ielt' . Le probli•me rio !und :ullsislenl cependant et
noua estinnuls mi il eal indrpeil,aittt' (le prn•ctlet att> riI•trtne .
et tir consentir les elt'i•ts nécessaires pour sortir d',• la cetn
du logement

l .t• IN

	

flan

	

11,'1 ;1

	

rte(

	

l'nrctaon dr stripper i ' :t ;tgr :nalinn
la crise du Itt : :rinettl et d 'amorcer un .It itul d' :utelit,raliun

Nuul s'onune, favorables a tin eflurt p ie rehalnlilatittn et d(
rénovation 'lu patrimoine de logements eytst :tnts, en p ;o'tu'i'nu
pntu• l'habitat su :•ial II L Sl donl le vmtlhaai .nu .nl la den'.
riuration se sont r•tn .;idi'rablentent accéleres ces dernirrt•, :in .
nées . Sials . parallètontent, unit élit iris en place un pn,gra•orne
de constructions neuves qui permette d ' aller . au total, :nt delà
de 400 000 logements par :ut et il faut prévoir 100 000 Ingcnlent;
II . L . M

	

neufs die s 19114, soit 311 0110 de phis qu ' au budget de
1983 .



ASSEMBLES NATIONALE —

Les moyens existent, à condition que les financements publics
soient gérés autrement . Cela permettrait le retour à une réelle
aide à la pierre et l'abrogation de la loi de 1977, inflationniste
et ségrégative.

La modification en ce sens du financement du logement doit,
selon nous, conduire au cours du IX" flan à accorder une
priorité au logement locatif social pour corriger le déséquilibre
actuel et répondre aux immenses besoins existants . Une action
vigoureuse doit également être mence contre la spéculation
immobilière et foncière afin d'obtenir une baisse significative
des coûts de construction de logements.

Tel est le sens de l'amendement que nous proposons.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . L ' intervention de
M . Mercicca était extrêmement intéressante . mais elle dépassait
largement le cadre de notre discussion d'aujou r d'hui.

J'oserai presque dire que l'amendement du groupe commu-
niste est à lui seul un programme spécifique en faveur du loge-
ment . Les indications qu'il comporte . pour judicieuses qu'elles
soient, ne peuvent pas être prises en compte dans la première
loi de Plan.

M . le président . Le vole sur l'amendement n 218 est réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis, a présenté un amen
dement n" 40 ainsi rédigé :

R Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :
sous réserve que . dans le II, page 296, du rapport an-

nexé, dans la première phrase du quatrième alinéa, après
les mots

	

a ségrégation sociale ., soient insérés les mots :
. et ethnique n.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis Le rapport annexé
au projet de loi de Plan indique qu'il faut absolument mettre
fin aux formes de ségrégation sociale qui existent dans le
domaine de l'habitat . Nous proposons d'y ajouter la dimension
ethnique . de manière que la lutte contre les habitats ségrégatifs
revête aussi la forme d'un combat antiraciste.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Adopté'

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement '.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . D ' accord '

M . le président. Le vote sur l'amendement n' 40 est réservé.

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis . a présenté un amen-
dement n " 41 ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que . clans le II, page 300, du rapport
annexé, la dernière phrase du dernier alinéa soit complétée
par les mots : ainsi qu'à la résorption des cités de
transit e.

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Didier Chouat, rapporteur pour anis . A propos de l'habitat.
le rapport annexé prévoit, à la fin de la grande action intitulée
s Améliorer la vie quotidienne des Français qu'il devra être
mis fin pendant la durée du Plan aux bidonvilles et aux formes
précaires d'habitat.

Nous proposons d'ajouter les cités de tr ansit dans ce pro-
gramme de transformation de l'habitat, qui va clans le sens
d'une plus grande justice sociale.

M . le président. Vous faites l'unanimité . sans doute ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . En vif 't.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Je dois à la justice de
souligner que la préoccupation contenue dans l'amendement de
la commission des affaires culturelles a déjà été exprimée par
le groupe communiste.

M . Parfait Jans. Absolument'

M . le président . Le vote sur I'ameudcnu•nl n 41 est réservé .
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M. Benetière et les membres du groupe social iste ont pré-
senté un amendement, n" 230, ainsi rédigé .

• Compléter l'article unique par les di spositions sui-
vantes :

• , sous réserve que . clans le IL page 300, du rapport
annexé, après le dernier alinéa, soient insérées les dispo-
sitions suivantes :

3 . Améliorer le cadre et les condition s de vie des
agriculteurs et des rur aux.

• Le cadre et les conditions rie vie en milieu rural
doivent être améliorés pour soutenir les elTurts de moder-
nisation et d'installation en agriculture ainsi que ceux
moeres pour le maintien et la diversification ries emplois non
agricoles . Des dispositions seront prises pour favoriser
dans certaines conditions la pluriactivité, notamment dans
les zones de montagne.

• Les services de remplacement devront êt re développés
pour alléger les contr aintes de travail et, en premier lieu,
clans les zones d'élevage.

« Les conditions de confort des logements restent encor e
trop pénalisantes clans le milieu ru ral et leur amélioration
facilitera le rajeunissement nécessaire de la population
active.

Enfin, les ru raux doivent pouvoir bénéficier des services
publics indispensables dans des conditions adaptées . ce qui
implique une prise en compte des contraintes du milieu
rural aux différents niveaux de décision : communal, dépar-
temental, régional et national . clans le cadre de la politique
de décentralisation.

1 .a parole est à m . Germon, pour . .nutenir cet amendement,

M . Claude Germon. Nous proposons d'ajoutcr, au chapitre
qui traite de l'amélioration du cadre de vie dans les villes,
un complément relatif à l'amélioration du cadre et des condi-
tions de vie des agriculteurs et des ru r aux.

q s'agirait d'améliorer, notamment, les services de rempla-
cement, les conditions de confort des logements . les services
publics, pour faire pendant au contenu de la première partie
de ce chapit r e.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Cet amendement n ' a pas
été examiné par la commission.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouver •,eurent ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etai . Cet amendement a été
intégré dans la lett re rectificative.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 230 est réservé.

MM . Chomat, Jans et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement . n" 69, ainsi rédigé :

• Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
• , sous réserve que, dans le Il, page 302, dans la seconde

phrase du cinquième alinéa ' es mots : d'exploitation - soient
supprimés.

M. Paul Chomat . Si vous le permettez, monsieur le président,
je défendrai en mime temps les amendements n'' 69 et 70.

M. le président. M . Chomat, M . Jans et les membres du groupe
communiste et apparenté ont, en effet, présenté un amendement,
n" 70, ainsi rédigé :

3 Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
s , sous réserve que, clans le Il, page 302, du rappo r t

annexé, le cinquième ali e 's : ., :r u,mplété par la phrase
suivante :

a Ces actions porteraient en particulier sur les charges
improductives qui ont atteint . en 1981, pour les sociétés
privées, 98 milliares de francs pou r les intérêts nets, 67 mil-
liards pour les prélèvements des actionnaires, alors que
l'autofinancement ne s'est monté qu'à 115 milliards.

Veuillez poursuivre, monsieu r Paul Chomat.

M . Paul Chomat . Ces amendements concernent, dans la grande
action n" 10, le chapitre relatif à l'assainissement des struc-
tures financières des entreprises, et plus particulièrement le
paragraphe 1 . 3.

Il est souligné la nécessité de rétablir les marges d'autofinan-
cernent des entreprises . C ' est un objectif que nous approuvons,
clans la mesure où il petit concourir au financement de la moder-
nisation des entreprises . de la création d'emplois et du lance-
ment de nouvelles productions pou' reconquérir le marché
intérieur .
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Pour cela, il faut bien entendu et avant tout chercher à réduire
les charges improductives qui pèsent sur tes en t reprises et éviter
de rechercher des économies sur ce qui est tical pour l'efficacité
de la production . En particulier, il convient (le ne pas porter
atteinte à la rémunération à sa juste valeur du travail . Or il nous
semble que dans sa forme actuelle le premier alinéa est trop
imprécis et comporte une fnrmul ition trop restrictive.

C'est pourquoi, par l'amendement n" 69 que reprend d'ailleurs
la lettre rectificative, nous proposons de viser non les comp-
tes d'exploitation des entreprises, où figurent bien sûr les
frais financiers mais non pas les dividendes ou les autres prélè-
vements des actionnaires, mais l ' ensemble des comptes . C 'est
sur eux qu ' il faut : :gir pour restaurer l'autofinancement, et nous
nous réjouissons que notre proposition ait été retentie par le
Gouvernemer!.

Notre amendement n" 70 visait à mettre en évidence
l'ampleur des charges improductives qui pèsent sur les entre-
prises . Je viens de parler des prélèvements des actionnaires, mais
il faut aussi insister sur les frais financiers. Certes, les para-
graphes 1 .3 .2 et 1 .3 .4 évoquent la réduction nécessaire des
frais financiers, mais à notre avis de manière trop discrète.

Les chiffres que contenait notre amendement et que nous
propositions d'introduire clans le texte avaient le mérite de met-
tre en évidence l'ampleur des sommes en jeu.

Nous suggérions ainsi que la réduction des frais financiers
constitue l'une des priorités du IX' Plan.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements

	

69 et 70

M . Jean-Paul Planchou, supporteur . La commission a adopté
l'amendement n" 69 et rejeté l'amendement n' 70.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etnt . Le Gouvernement a adopté
l'amendement n" 69.

Pour ce qui est de l'amendement n" 70, je me suis déjà expli-
qué sur son principe à l'occasion d'un amendement identique.

M . le président. Le vote sur les amendements n ' 69 et 70
est réservé.

'MM . Paul Chomat, Jans et les membres du g roupe communiste
et apparenté ont présenté un amendemert n" 71 ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :

, sous réserve que, dans le 11, page 302, du rapport
annexé, l'avant-dernier alinéa soit complété par les phrases
suivantes:

l .a réduction des taux d'intérêts, la déconnexion d'avec
les taux du marcha financier international sera une priorité
de la politique financière . li est injuste et coûteux pour les
entreprises que les taux d'intérêt réels servis aux déten-
teurs de capitaux atteignent des niveaux records à une
période où la rigueur est nécessaire . Des mesures fiscales
pourraient aller dans ce sens.

La parole est à M. Paul Chomat.

M . Paul Chomat. Cet amendement porte sur le paragra-
phe 1 . 3-2.

11 nous parait nécessaire d ' insister sur le fait que le maintien
des taux d'intérêt à des niveaux élevés a des conséquences très
négatives . Avec les pressions sur le franc, ce phénomène consti-
tue ut . obstacle à la réalisation des objectifs industriels et
sociau), du Gouvernement . En effet, le loyer de l'argent pèse
lourdement sur. les entreprises . ce qui entraine un accroissement
des frais financiers . Une récente étude de la Banque de France
sur l ' année 1981 mont re que la diminution de la valeur ajoutée
disponible des entreprises est imputable pour un quart aux
no'iveaux emprunts contractés et pour les Mois quarts à l 'effet
des taux d'intérêt.

Cette situation particulièrement dommageable à l'ensemble du
tissu industriel et à l ' investissement industriel pose deux ques-
tions fondamentales.

La première a trait à la domination persistante d'une concep-
tion qui porte à recommander le maintien de taux d'intérêts
réels positifs . De ce point de vue, le texte propo ..é nous apparait
insuffisant.

La seconde concerne le coût de l'intermédiation financière et
donc le rôle des institution-; financières clans la formation du
taux d ' intérét.

Notre amendement, dont nous regrettons qu ' il n ' ait pas été
retenu dans la lettre rectificative, répondait au souci de notre
groupe de faire de la baisse des taux d'intérêt une priorité du
IX' Plan.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Paul Planchou, r,rpportern- . La commission avait adopté
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Go,rvernemcnt ?

M . Jean :se Garrec, secrétaire d'Etut . Le Gouvernement n ' a pas
retenu cette suggestion, mais cela ne signifie pas que ce pro-
blème ne soit pas l ' une de ses prcoccupations ra ijeures.

La difficulté est d ' en bien saisir les mécanismes et d'a : :ir
efficacement pour faire baisser les taux d'intérêt — ce qui est
l ' un de nos objectifs.

Or il nous semble que c 'est beaucoup plus un problème de
structures bancaires qu ' un problème de fiscalité.

Mais il est incontestablement nécessaire que notre réflexion
se poursuive de façon à déceler les mécanismes sur lesquels il
nous faudra a ::ir pou r atteindre cet objectif.

M . ie président . Le vote sur l'amendement n" 71 est réservé.

MM . Paul Chomat, Jans et les membres du groupe conunu-
niste et apparenté ont présenté un amendement n" 72 ainsi
rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui
vantes:

, sous réserve que, dans le II, page 303, du rapport
annexé, après le premier alinéa soit inséré l'alinéa sui-
vant

s 1 .3 .5, Les prélèvements des actionnaires sur les entre-
prises seront contenus :

s -- par une lutte renforcée contre la fraude comptable
et la vente sans facture, qui lèse autant l'entreprise que
le fisc :

par des mesures fiscales et législatives incitant au
réinvestissement des profits plutôt qu'aux distr ibutions des
dividendes.

La parole est à M . Paul Chomat.

M. Paul Chomat . Cet amendement concerne toujours le chas
pitre relatif à l'assainissement des st•uetures financières des
entreprises. il complète en quelque sorte l'amendement n" 70 et
tend à introduire un nouveau paragraphe 1-3-5.

Nous appelons l'attention sur les prélèvements des action .
naires sur les entreprises, que la comptabilité nationale estimait
en 1981 à 67 millions de francs.

Ces prélèvements se composent de plusieurs éléments : les divi-
dendes, les tantièmes, les jetons de présence, etc.

En juin 1982, des mesures ont été prises pour que la crois-
sance de ces prélèvements soit limitée au cours des années 1982
et 1983- Nous avions soutenu ces dispositions, niais nous souhai-
tons que ces mesures soient prolongées et que, de façon pins
fondamentale, soit encouragé le réinvestissement des pro-
fits plutôt que leur distribution . Nous trouvons, par exemple,
paradoxal que- avec l'avoir fiscal, on subv e ntionne cette distri-
bution . Voilà de l'argent qui serait employé plus efficacement à
financer les investissements industriels créateu r s d'emplois.

Aut re élément : la fraude comptable, dont on ne voit, en
général, que l ' aspect de soustraction de recettes au fisc . ("est
un aspect qui retient notre attention, niais ce n 'est pas le
seul.

Ces produits de l'activité des ent reprises qui n'apparaissent
pas dans leurs comptes ne s 'évaporent pas mystérieuseuuent.
Ces revenus sont bel et bien empochés par quelqu ' un, c ' est-à-
dire, pour l ' essentiel, par les dirigeants de l ' entr eprise lors
de ventes sans facture Les comptables nationaux analysent
bien cela comme un prélèvement des ménages sur les entre-
prises, qui vient s ' imputer sur l'autofinanceraient

Notre amenderaient n'évoque d'ailleur s pas d'autres prélè-
vements, comme le versement d'un salaire exagérément élevé
à un dirigeant actionnaire ou l'embauche à des postes de
complaisance de membres de la famille.

Nous nous félicitons qr :e notre amendement ai été, dans une
forme très proche de celle que nous proposions, repris dans
la lettre rectificative.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Favorable !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' I'tnf . (ln a repris cel am e n-
dement dans la lette rectificative, après quelques aménagem e nts
de forme.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n 72 est réservé .
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MM . Paul Chomat, Jans et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 73 ainsi rédigé :

. Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

• , sous réserve que, dans le H. page 306, du rapport
annexé, dans la première phrase du onzième alinéa, aux
mots : s la rentabilité future > . soient substitués les mots :
s l'équilibre financier et à la rentabilité individuelle et
sociale D.

La parole est à M. Paul Chomat.

M . Paul Chomat. Cet amendement concerne la mobilisation
des intermédiaires financiers pour le Plan.

Le Plan doit élargir les critères d'attribution des crédits par
les banques . Celles-ci doivent être plus sensibles aux besoins de
l'industrie.

Notre amendement propose de mieux prendre en compte la
rentabilité future des projets et de lever quelques ambiguïtés.

Il convient, à notre avis, de ne pas confondre équilibre finan-
cier et rentabilité financière.

D'une part, le bon sens veut qu'une activité ne puisse
durablement fonctionner à perte, c'est-à-dire consommer plus
de ressources matérielles et humaines qu'elle n'en produit.

D'autre part, le meilleur projet est celui qui rapporte au
capital le maximum de profit par franc investi.

C'est une logique de choix qui nous a conduits aux difficultés
actuelles, en sacrifiant l'homme au profit et aux machines.

Il faut donc élargir l'idée de rentabilité et prendre en compte,
pour apprécier l'efficacité d 'un investissement, non pas le seul
profit, mais l'ensemble des richesses que cet investissement
va contribuer à produire et le besoin auquel il est répondu.

C'est pourquoi nous lançons l'idée de rentabilité sociale, qui
doit conduire à une plus grande efficacité des investissements
industriels.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Favorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Nous n'avons pas retenu
cet amendement, qui mériterait un long débat . Nous attachons
une grande importance à l'idée de futur — aux risques indus-
triels et à la capacité de les évaluer.

Il y a là une petite incompréhension entre nous dans l'utili-
sation des mots . Mais les choses se dégageront peu à peu.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 73 est réservé.

MM . Paul Chomat, Jans et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 74 ainsi rédigé :

• Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

s , sous réserve que, dans le II, page 307, du _rpport
annexé, le premier alinéa soit complété par la phrase
suivante :

• Les objectifs de ces développements apparaitront dans
les plans d'entreprise et les contrats de plans, avec le
souci de concilier l'amélioration de la capacité financière
des banques avec les objectifs de la politique nationale,
et qu'en particulier elles contribuent à la bonne tenue du
franc et à une régulation des relations monétaires inter-
nationales . s

La parole est à M. Paul Chomat.

M. Paul Chomat. Cet amendement concerne également l'inter-
vention des intermédiaires financiers, plus particulièrement le
développement de l'activité internationale des banques fran-
çaises.

Cet objectif, que nous approuvons, nous pose cependant quel-
ques problèmes, car nous y voyons le risque que les banques ne
se trouvent prises dans l'engrenage de l'internationalisation et de
la course aux profits, ce qui les éloignerait des objectifs pour
lesquels nous avons éprouvé le besoin, tous ensemble, de les
nationaliser.

En tout état de cause, il faut s'assurer que ce développement
aura bien pour objet de soutenir notre économie, que les
banques ne se laisseront pas aller, pour leur propre profit,
à spéculer contre notre monnaie et qu'elles ne se laisseront
pas entrainer dans la logique qui conduit des banques euro-
péennes à renforcer le rôle du dollar et sa domination sur nos
économies, ce qui nous affaiblit considérablement et nous impo-
se une participation forcée au financement du déficit public
américain.

C ' est pourquoi nous pensons que les objectifs de dévelop-
pement de l'activité internationale des banques nationalisées
doivent être clairement énoncés, au même titre que l'activité
sur le territoire national .
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Tel est l'objet de cet amendement qui est repris par la lettre
rectificative, ce dont les membres de mon groupe et moi-même
nous félicitons.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ''

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . D 'accord

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec,secrétaire rf'Etat . Nous n'avons pas retenu
la notion de contrat de Plan . car elle ne correspond pas à la
nature des relations qui existent entre le ministère de l'économie
et des finances et le système bancaire.

Pour le reste, c'est-à-dire les objectifs . nous sommes bien
d'accord.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 74 est réservé.

M . Taddei et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 231 ainsi rédigé

a Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
, sous réserve que, dans le II, page 308 . du rapport

annexé, à la fin du dernier alinéa, après les mots : s sera
créé », soient insérés les mots : s dès la première année du
Plan ».

La parole est à M . Taddei.

M . Dominique Taddei . Le Gouvernement a eu une excellente
idée en proposant la création d'un observatoire de l'épargne et
de l'investissement . L'idée nous parait tellement bonne que nous
souhaitons la voir mise en application dès la première année
d'exécution du Plan.

En effet, si l'on veut véritablement que cet institut contribue
à améliorer le système financier français, sa création doit
intervenir le plus rapidement possible.

Vous le -avez, monsieur le secrétaire d'Etat, ce genre de
choses, si on les fait la première année du Plan, cela marche.
Si l'on attend un peu, cela ne se fait jamais.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement l'a exa-
miné, mais ne l'a pas retenu, pour deux raisons.

D'une part, il n'est pas nécessaire de forcer la main du Gou-
vernement pour qu'il fasse quelque chose.

D'autre part, je ne souscris pas du tout à l'argumentation de
M . Taddei, qui m'apparait même dangereuse . Ce qui dans un
Plan n'est pas réalisé la première année peut l'être la deuxième,
la troisième, la quatrième ou la cinquième année! Sinon, mon-
sieur Taddei, on nie la notion même de planification.

Sur le fond . nous sommes cependant d'accord . L'objectif est de
mettre en place cet institut le plus rapidement possible.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 231 est réservé.
A la demande du Gouvernement et en application de l'arti-

cle 44, alinéa 3 . de la Constitution, je vais mettre aux voix
par un seul vote l'article unique du projet de loi, compte
tenu de la lettre rectificative telle qu'elle a été modifiée par
le Gouvernement au cours du débat . Ces rnodifications ont
fait l'objet d'un document qui a été distribué sous le numéro
1583 rectifié .

Vote sur l'ensemble.

M . le président. Nous en arrivons aux explications de vote.
Je rappelle que l'article 54, alinéa 3, de notre règlement

prévoit un orateur par groupe, à raison de cinq minutes chacun.
Je serai strict sur le respect du temps de parole, de façon à

Isver la séance dans les meilleurs délais.

La parole est à M. Barnier.

M . Michel Barnier. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, vous me permettrez, avant
d'engager cette explication de vote sur le fond, de rendre
hommage au rapporteur de la commission, M . Planchou . En
effet, chacun a pu constater les conditions difficiles dans les-
quelles il a travaillé tout au long de ces journées . Un hommage
devait lui i•tre rendu, au-delà de ce qui a pu nous séparer.

M . Emmanuei Hamel . ' Près bien!

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Je vous remercie.

M. Michel Barnier . La discussion du IX' Plan a été expédiée
comme l'avait été un peu la préparation du débat . Un document
qui aurait du i'tre important et qui avait pour ambition de
dessiner l'avenir de la France pour cinq ans méritait mieux
et un autre traitement .
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Monsieur le secrétaire d'Etat, en utilisant la procédure du
vote bloqué . vous avez pris la responsabilité de rompre l ' esprit
constructif avec lequel nouas avions abordé :avant hier ce débat.

Ainsi s ' achève une sorte de parodie de débat démocratique
du Plan.

Rien, en effet . ne justifiait votre recours à la procédure du
vote bloqué ni vos déclarations antérieures ; ni vos enga-
gements pris dans le cadre du débat relatif a la loi portant
réforme de la planification : ni le précédent du flan intéri-
maire : na même le précédent du \'IP Plan . a l 'occasion duquel
la majorité s ' était présentée unie et oit l'opposition n ' avait
soutenu aucun contreprojet : ni l'abondance . enfin, des amen-
dements de l ' opposition . plu-que ceux-ci tint Me moins nombreux
que ceux de votre majorité . niais ceci explique peut-être cela.

Votre nouvelle planification . monsieu r le secrétaire d ' Etat, est
bien mal partie et je le déplore . Quel que suit le respect que j ' ai
pour vous, je regrette que vous ayez inauguré votre nouvelle
fonction d ' une aussi mauvaise manière.

J ' ajoute que la lettre rectificative a été redigée et déposée
alors mine que le débat n ' était pas achevé en séance publique.
Il y a là la preuve du peu de cas que vous faites de la
discussion parlementaire, au moins de l ' indifférence, sinon du
mépris -- ce que je me refuse à croire que vous manifestez
envers la représentation nationale et même envers votre propre
majorité.

Cette lettre rectificative apporte quelques é'lé'ments supplé-
mentaires quantifiés, dont votre projet de loi avait bien besoin,
sans toutefois préciser les moyens qui vous permettraient effec-
tivement d ' atteindre ces objectifs.

Riais, surtout, cette lettre rectificative n'est pas de nature
à rassurer les Français sur certains problèmes de fond qui les
intéressent et sur lesquels vous continuez à vous réfugier
dans des généralités t rop faciles- et mime parfois clans certaines
formules inquiétantes.

Vous refusez d ' inscrire clans le Plan la référence a un système
éducatif plu raliste.

Vous refusez de dire concrètement comment vous allez lutter
conjointement, au cours des cinq prochaines années . contre le
chômage et l ' inflation . alors mime que vous avez déjà échoué,
malgré vos promesses, maigre vos engagements et malgré le
Plan intérimaire, dans l'un et l'autre dc' ces deux domaines depuis
deux ans.

Vous refusez de garantir aux collectivités locales les moyens
dont elles auront impérativement besoin pour assumer les
nouvelles responsabilités que leur confère la loi.

Politique industrielle, rôle du secteur nationalisé, réforme
fiscale, liberté de l'épargne . prélèvements obligatoires . liberté
des prix industriels --- et cc- ne sont que quelques exemples .
vous avez refusé nos amendements . d ' un mot . d'un geste, au
mieux d ' une phrase . niais jamais vous n ' avez apporté les préci-
sions et les engagements que nous attendions, que les Français
attendaient.

Vraiment, monsieur le secrétaire d'Etal . nous sommes tombés.
vous êtes tombé de haut . En particulier, lorsqu ' on se souvient de
l'intérêt, reconnu par tous les observateurs, du débat sur le Plan
intérimaire . où chacun des amendements- ceux de la majorité
comme ceux de l'opposition, avait fait l'objet d'une discussion,
de vraies réponses élu Gouvernement et d'un vote démocratique.

M . Daniel Goulet . C'est exact !

M . Michel Barnier . C'est cela qui avait alors donné son véri-
table intérêt à notre discussion.

Oui, nous avons eu le sentiment que ce débat, qui aurait dit
et pu être tin grand débat . ne serait qu 'une mauvaise comédie,
dés l'instant où vous utilisiez le vote bloqué, auquel rien ne vous
obligeait.

M. le président . Monsieur Barnier, je vous demande de
conclure

M . Michel Barnier. Je conclus, monsieur le président.

Reconnaissez que je n'ai pas abusé de la parole depuis quelques
heures.

M- Partait Jans . C 'est votre affaire

M. Michel Barnier . Oui, nous avons la c'onvic'tion . à travers
les références que contient votre projet à la notion absurde de
lutte des classes, en entendant vos amis parler d ' un ', plan de
gauche et même, hier matin, à cette tribune, cl ' un peuple
de gauche , . . que ce Plan ne rassemblera pas les Français . au
moment où ils ont tant besoin d'être rassemblés.

Oui, décidément, vous avez manqué une grande occasion.
Oui, vous avez, et votre majorité avec' vous, tout fait pour que
ce premier Plan de votre gouvernement . ce premier vrai rendez-
vous de la planification soit un rendez-vous manqué .
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Vous ne trouverez sans chiite sévère, monsieur le secrétaire
d ' Elat, Permettez-moi de vous dire, à titre personnel . que cette
sévérité, pour moi qui ai travaillé sur ce problème du flan
-- et je crois à la planification — est à la mesure de nia décep-
tion.

Dans de telles conditions . le groupe du rassemblement pour la
Republique ne participera pas au vole .

	

.

M. le président . La parole est à \I . Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le secrétaire d ' Etat . vous
avez rejeté la quasi-totalité de nos amendements sous le faux
prétexte qu ' ils étaient -- ) ' emploie vos ternies -- empreints de
suspicion . superfétatoires . dangereux, redondants . Par ces rejets,
vous avez signifié votre refus d'admettre notr e contribution à
l ' amélioration de entre texte

Vous avez refusé d'introduire dans le texte du projet la
référence à la description de l ' environnement international et
des menaces utilitaires extérieures telles qu'elles sont opportu-
nément décrites à l ' annexe de la loi de programmation militaire.

Vous avez refusé nos amendements, notamment ceux de
Ni . Briane, tendant à activer la politique de solidarité nationale
vis-à-vis des familles.

Vous avez refusé d ' exclure du texte de votre projet des appré-
ciations ayant un relent de lutte des classes . alois que le Gou-
vernement devrait s ' efforcer d 'avoir toujours un comportement,
un langage, une action contribuant au maximum au renforce-
ment de la cohésion nationale et à l ' union (le la communauté
française.

Vous avez. refusé d ' inclure dans le projet le principe d ' un
allégement ou . pour le moins, d ' une stabilisation des prélève-
ments obligatoires . On peut donc en déduire votre volonté impli-
cite d 'accroitre encore le poids de la pression fiscale et des
cotisations sociales.

M. Pierre-Bernard Cousté . Elles sont déjà insupportables!

M. Emmanuel Hamel . Continent, dans ces conditions, atteindriez-
vous vos objectifs en matière d 'emploi?

\' ous avez refusé un programme prioritaire d 'exécution pour
l ' agriculture et vous n ' avez noème pas cru devoir commenter
l'amendement de M . Méhaignerie.

Vous avez refusé des amendements consacrant les principes
de la libelle de l ' enseignement et du pluralisme scolaire et recon-
naissant le libre choie des familles en matière scolaire.

Vous avez refusé de préciser les conditions indispensables et
les précautions neee'ssaires qui permettraient d ' éviter que l 'abais-
sement à tente-cinq heures de la durée du travail n ' aggrave
le chômage en augmentant encore les handicaps de l ' industrie
française dans la compétition internationale . puisque l ' espace
social européen . voeu intéressant auquel nous souscrivons, n ' est,
hélas' pas encore réalisé vingt-cinq ans après la création de la
Communauté économique européenne.

Vous avez refusé d 'affirmer, dans la perspective de la décen-
tralisation, qu ' il n ' y aura pas de transfert de charges au détri-
ment des collectivités locales.

Vous avez refusé de préciser réellement les grandes orienta-
tions de la politique de I 'épargne, de l ' investissement et d ' une
fiscalité conciliant les impératifs de la justice fiscale et de la
solidarité nationale avec ceux de l 'initiative créatrice . du dyna-
misme économique et de' la compétition internationale.

Et même sur des problèmes plus précis . auxquels certaines
régions attachent, à juste titre, une grande importance, vous
avez refusé de reconnailre certaines priorités . telle celle de la
liaison Rhin—Rhône qui n'est même pas mentionnée parmi les
objectifs nationaux.

M . Pierre-Bernard Cousté . Projet pourtant créateur d'emplois!

M. Emmanuel Hamel . A ces refis, s' ajoute l ' émergence de
dangers qui sont apparus à travers la discussion des amendements
qui ont été acceptés : risque de protectionnisme et d ' isolement.
par le renforcement de la politique des normes : perspectives
d ' une aggravation de la fiscalité qui . pourtant, atteint déjà,
pour un nombre de plus en plus élevé de contribuables . de
familles et d ' entreprises . une pression s ' apparentant à la spo-
liation . dé :enrageant l ' initiative, freinant la moder nisation . dété-
riorant la compétitivité . aggravant le chômage . et allant à l ' en-
contre des objectifs dont vous dites qu ' ils sont les vôtres.

Vous n ' avez pas acccpti (l ' an)iliorer vote texte en adoptant
nus propositions constructives . ,\tissé les arginuenls exposes
par les orateurs de l'l' . 1) . F . au cours de la discussion .enerale
nous confirment-ils . à notre regret, dans notre sentiment de
dev oir de rejeter votre projet.

	

('c Plan, vous l ' espériez- plan de l ' e .epoir

	

aie mutins malhcu-
t usentent pote' la France qu ' il ne soit celui d 'un nouvel échec

M. le président . lia parole csl à M 'l'addei
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M . Dominique Taddei . Le flan de la nation est décisif . Dans
l 'opposition, les socialistes l ' ont toujours dit une fois majori-
taires . ils le démontrent.

Pendant plus d ' une année• . l ' élaboration de ce Plan aura iu le
démocratique et décentralisée . et cela clans des conditions sans
précédent . Beau sujet de débat Pour la première fois, une
véritable planification régionale est née dans ce pays : pour la
première fois, des expérimentations de planification locale sont
apparues• n 'en déplaise à tous ceux qui, hostiles depuis tou-
jou rs au )'Ian . comme ils l ' ont démontré pendant vingt annces,
ne se sont jamais intéressés à sun élaboration, n ' ont même
jamais pris connaissance des travaux préparatoires de la com-
mission nationale de planification -- il serait intéressant de
faire un petit test dans cet hèniicycle ' -- niais ont tenté, en
deux ou trois phrases, de discréditer le travail qui a cté mené
depuis un an.

Avant de voter ce projet, il fallait marquer l ' importance de
ce premier stade de décision, de cette première loi, de ce
débat mime . dans lequel nombre de responsables socialistes
se sentent pleinement impliqués.

Monsieur le secrétaire d'Elat, nous vous avons dit, d'entrée
de jeu, que si votre projet et le document annexé retenaient
notre attention, nous souhaitions vivement voir mieux hiérar-
chisés les objectifs retenus dans celte première loi de Plan.
Nous avons rappelé qu ' il n 'y a pas de politique socialiste, ni
de politique de gauche qui ne fasse pas de l'emploi son objectif
fondamental . En acceptant certains de nos amendements. vous
nous avez apporté satisfaction sur ce point.

Nous vous avons dit aussi notre souhait que soient orécisés
les grands indicateurs de la politique économique qui doit
permettre à la France de sortir de la crise.

Dans ce débat, nous devons beaucoup à notre rapporteur,
M . llanchou, auquel M . Barnier a rendu hommage . Cu ntp'e tenu
de ses problèmes personnels . il a fait pieute depuis trois
semaines d ' un courage remarquable . Non seulement il nous a
fourni un rapport de qualité, niais il a considérablement éclairé
nos travaux.

l ies amendements proposés par notre rapporteur . qu ' il s 'agisse
de croissance, d ' inv ;stissenunt, (le commerce extérieur ou de
taux d ' inflation, ont été acceptés par le Gouvernement et repris
dans la !etlre rectificative du Premier ministre . Nous avons donc
également eu satisfaction sur cc point.

De mène, nous avions demandé que soi e nt nuancées et
complétées un certain nombre de dispositions . Cela a été fait•
pour l'essentiel, n)ème si le Gouvernement n'est pas allé aussi
loin que nous l ' aurions voulu en nratiére agricole.

Le Gouvernement a donc très largement répondu à l ' attente
du groupe socialiste, et il apparait qu 'il a cherché également
à répondre aux préoccupations des autres groupes.

Quelque soixante-dix anumdements ont élis acceptés à travers
la lettre rectificative . ce qui constitue, on en conviendra, la
preuve d ' une remarquable ouverture d ' esprit de la p art du
Gouvernement . Il me semble que chacun aurait pu s ' en satis-
faire Cela suffit à qualifier l ' attitude de l ' opposition qui . après
avoir pratiqué l ' obstruction systématique en dis posant des mil-
liers d'amendements au cours d ' un débat précédent . . ..

M . Michel Barnier . Ce n ' est pas le cas pour ce projet '

M. Dominique Taddei	 a choisi la dérobade• faisant sem-
blant de se formaliser d ' une procédure qui fut toue pratique
constante quand elle détenait le pouvoir.

Maintenant, l ' opposition s 'étonne que ses amendements n ' aient
pas été retenus'

Lorsque nous étions dans l ' opposition, en 1979, étant
en désaccord total avec la stratégie économique qui était la
vôtre, messieurs, nous avions dit que votre texte n ' était pas
amendable . Comment pourrions-nous accepter aujourd'hui d ' inté-
grer cos amendements de provocation dans le projet de loi
du Gouvernement "

La vérité c ' est que pratiquant tantôt l ' obstruction . tautot
la désertion . vous n ' avez pas me sora• su trouver votre rôle
d ' opposition démocratique, respectueuse des institutions . Vous
en au r ez P . temps, niais pour l ' instant . von ; avez encore quel-
ques progrès à faire en la matière'

M. Michel Barnier . Vous n'avez rien compris

M . Daniel Goulet . Quelle mauvaise foi!

M . Dominique Taddei . Pour notre par t . après le gr,tnd projet
qui est aujourd ' hui dessiné à travers cette prcmü•re lui de flan,
nM9 attench'ons la seconde loi qui en d finira les moyens.

Nous c•ontinueron., a travailler à la réussite de la planifienlion
régionale et !orale . La seconde loi de flan sera le prui'hain
rendez-vous oie Sera decmoiti'é que re 11,so,n n est pas un simplr
exeirice liltiraire, une sinople occasion de décours.

M. Michel Barnier . Noms a serons!
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M. Dominique Taddei . Le Plan de la nation sera alors
accompagné des moyens financiers de son exécution.

N'en déplaise à quelques députés de l 'opposition, de passage
dans cet hémicycle . le Plan est bien parti . Tous les socia-
listes se mobiliseront pour sa réussite . (Apploudis•senrcnt .s sur
les hunes des socialistes et des communistes .)

M . Michel Barnier . II est plutôt niai parti'

M . le président . La parole est à M . .tans.

M . Parfait Jans . Un projet, par sun essence même . est appelé
à être discuté et perfectionné . Notre ami Georges Marchais . lors
de la discussion générale, avait souhaité que ce projet soit
sérieusement amélioré au cours du débat.

Le groupe communiste a fait des propositions . Quelques-uns de
ses amendements ont été pris en considcration, d'autres ont
obtenu satisfaction dans une rédaction différente . Nous nous en
félicitons . Il en a été ainsi sur les questions de l 'emploi, de la
modernisation de notre industrie, des équilibres financiers, de la
formation, des prr.blèmes agricoles . de la sécurité : les textes ont
été améliorés par la lettre rectificative.

En revanche . certains de nos amendements n ' ont pas été
retenus, nos points de vue et ceux du groupe socialiste ou du
Gouvernement n'étant pas encore assez rapprochés . Nous pour-
suivrons le débat . Ainsi, malgré les explications qui nous ont
été données . nous aurions souhaité qu'on aille un peu plus
loin en ce qui concerne la politique de l'énergie.

Nous regrettons aussi que notre amendement sur le logem e nt.
discuté tardivement, à la fin du débat . n 'ait pas été retenu . La
réponse qui nous a été fournie est insuffisante . En effet, nulle
part clans le document du IX' Plan il n ' est question tic la
construction de logements sociaux . On y parle de rénovation, de
réhabilitation, mais pas de la construction de logements sociaux.
Notre amendement aurait pu faire avancer les choses . Nous
restons là sur un regret.

Nous regrettons également que nos amendements sur la fisca-
lité, le rôle des banques, la consommation intérieur e, les questions
sociales n'aient pas été retenus non plus.

Bref . nous avons encore du travail à faire ensemble . mais nous
avons débattu, et je crois qu ' il faut souligner ici la manière dont
M. le secrétaire d ' Elal a toujou rs répondu, avec le souci de
comprendre nos amendements et de nous convaincre . Nous vous
en remercions, monsieur le secrétaire cl'Etat . et nous déplorons
d'autant plus le refus de l'opposition de participer au débat.

M . Pierre-Bernard Cousté . Nous y avons participé

M . Parfait Jans . Ce refus est une sorte de fuite devant
les responsabilités, que nous considérons comme tout à fait
regrettable.

Certes, l 'objectif fixé n ' est pas totalement atteint, et il reste
à poser la question fondamentale . Le projet le loi, enrichi par
la lettre rectificative, par nos amendements et par nos débats
est-il susceptible de répondre aux espoirs de notre peuple et
aux besoins de notre pays?

La réponse est forcément positive c sar nous devons tenir
compte de la crise qui sévit aussi dans notre pays . C 'est pou r quoi
nous voterons ce projet de Plan . (Applorrdissenreuts sur les broies
des communistes et des socialistes .)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Je tiens à remercier mes
collègues pou' leurs témoignages de sympathie et de soutien.

M . Parfait Jans . :\uxquels nous nous associons . monsieur le
rapporteu r.

M . Jeen-P .aul Planchou, r•ulg,orteu - . .lc vous remercie . monsieur
Jans.

Je n ' insisterai pas sin' h• caractère novateur de la procédure
contractuelle et décentralisée choisie pour l'élaboration de ce
IX' )'Ian . il est évident que nous n'en mesurons pas encore
pleinement toute la portée ni la t roue qu ' elle doit donner, en
principe, au plan national.

llonnètement . il nue fa ui souligner que le flan n ' en est qu 'a
son début . ,le tournant vers M. Barnier et M . }lamei, r dirai
lue on na pas le droit, ce soir, de porter sur la plarnimatnm
un jogenrent déjà quasiment debniuit- Le débat continuera à
l ' automne, connue l ' a souligné M . Taddei . par la discussion,
très importante en elle-mène . de la seconde loi do flan

( ' e 1X" flan, on ne pour'r'a donc le juger qu'au Iernu' du
débat sur la seesnule loi de flan.

I .a force qui pourra en quelque Hile sén,'rer au sein du
pays ne !rnu .'ra elrr lih,wre que ler-Oie le cadre dans mqtlel
doivent s ' insérer les progranone .s d ' exécution aura rl(• d :•lini.
II ne luxé y avoir :uic'i!oe eonfo .sunn a cet é_•,ard : l'opinimi deira
juger sur la attable de ces pin ;r . :nunes d 'exétutipn.
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Je ne reviendrai pas non plus sur la procédu r e Je m'en suis
expliqué hier soir . Je crois que, si l'un retient la notion d ' un
Plan comme cont rat entre l'Etat et la nation. la procédure
utilisée ne doit pas surprendre . Elle doit d ' autant moins ch .)-
quet qu ' elle a permis une au anci c significative et je citerai
quelques chiffres que j'ai (luis presenti•s tout à l'heure a la
c•umntission des finances.

\ ' cnnnsen à la lettre rcctltcativo . Au ternie clé ce débat.
il est de Ilion aile do rapporteur de rendre compte de ee
document qui nous a i•ti' ranis au cours du débat.

Pour 241 ; antcnden ents, elle a retenu 71) modifications : tous
les amendements de la cununission des finances . quatre amen
(lement ., de la commission de la production - qui sont parmi
les plus importants quisse de la contntissinn des affaire,
culturelles, ainsi que des amendements des groupes (lu ras-
semblement prou' la liepubhque, communiste et socialiste . Quan-
ttitvenu•nl . c'est impurtunt . Qualitativenu'nt, c 'est une cuntri-
butun significative air texte.

M . Michel Barnier . Merci pour nous'

M . Jean-Paul Planchou, rnppurtcnr . Cinq obje,-lits st ratégi-
ques perces, Je dirai orme de,'isifs, cunccrnant l ' emploi, la
croissance . l ' inflation . le commerce extermur . les in\rstise-
ments, ont été inclus clan, le texte . De, précisions I res intéres-
santes ont tic appurtecs en matière d ' éducation et de forma-
tion . de ri' uonalisatiun : tant à propos des progran nos d 'ex,
cation que d .s contrats de Plan : d ' amélioration de la qua
lification et des carrieres des ouvrier, spécialises . de la 'induise
du marche Intérieur - un se souvient sans doute de mes
critique, quant à l 'a'tirulato i . que je jugeais insuffisante
entr e marché intérieur et nt .u'ché extérieur . Ce texte n 'oublie
pas la pull ique agricole et l ' environnement . ni surtout l ' arti-
culation entre le Plan et le budget, chère à M . le président de
la commission des finances . Celle liste n'est pas exhaustive,
elle est synthétique . Elle montre que la procédure législative,
en cette première partie d 'examen du Plan . a cté exiri•memcnt
utile.

Je vous donne maintenant rendez-vous au-dela des lectures
qui vont suivre dans les deux assemblées pour l 'examen de
la seconde loi de Plan, à l ' automne prochain . Je ne doute pas
qu ' elle sera la conclusion positive du Ix- Plan pour la période
1984-1990 . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des coninise istes .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur le président.
mesdames, messieurs, depuis ce matin, nous avons discuté
d'emploi, de formation . de politique énergétique, de fiscalité,
d'agriculture et de bien d 'autres sujets encore.

M. Jans a bien voulu rappeler que je m ' étais efforcé de
répondre à toutes les questions, au fond et longuement, en
particulier quand nous avions, sur tel ou tel point, quelques
divergences . Je l'ai fait bien volontiers et j'aurais fait de mème
avec l'opposition si elle avait été présente.

M. Emmanuel Hamel . Nous étions là

M. Jean Le Garrec, sec'rétair'e d'Etat . Pour débattre, il faut
être au moins deux . Nous voulions ce débat, mais dans l'oppo-
sition, vous ne l'avez pas voulu

Pourtant, le débat a quand même eu lieu, sans vous. C ' est ce
que vous vouliez, mais je ne puis que le regretter.

La procédure utilisée permettait de conserver au texte sa
cohérence d'ensemble . Que le Gouvernement garde la mailrisc
de son texte n'enlève rien à la qualité et à l'importance du
débat, car ce dernier n'a pas été éludé . II a eu lieu, très
profondément, et il a porté sur des sujets essentiels. Je viens
d ' en citer quelques-uns.

Mais ce débat est-il entièrement satisfaisant' Sommes-nous
vraiment allés au bout'' A l'évidence non! Et heureusement,
ajouterai-je, car il serait dommage d'enfermer les difficultés,
les contradictions ou les complexités d'une société et d'un pays,
placés clans un environnement économique difficile, en un seul
lieu et en un seul montent, en un schéma unique' . Il reste des
points sur lesquels nous devrons encore réfléchir . Sur quel-
ques-uns d'entre eux, nous avons d'ailleurs eu des échanges
assez précis.

Toutefois, I inrp .,r! .in est d'an p i' lance nue' démarche . Elle
a été enrichie de nurnie're extrénu'nu•nt utile par la prise en
compte d ' amendements définissant des obje'tifs précis, de fin de
Plan, certes, mais liens au contexte international . oui à la mou-
vance internationale . Voilà qui montre bien que nous sommes
à la fois réalistes et ambitieux . Nous acons innuci• dams notr e
approche de la planification . Nus travaux témoignent dune
dentarche nulatrice' et le resultat est une innovation . D ' ailleurs,
sur ce point, et sur bien d ' autres, je remercie, au nom du
Gouvernement, l ' ensemble rte la repres''ntaliun nationale qui
a contr ibué à dégager une reponse a diverses questions . Nous
aurons beaucoup discuté et nous acons abouti a un résultat
inipu'tant.

Le ilt'bat à bien montre aussi -

	

gracie à l 'affirmation des
choix courageux du Gouvernement — que cale loi sera celle

dos quatre modernisations : celles du s•. sténo' productif, du
systenu' éducatif . des relations contractuelles et clé la politique
culturelle . Si nous aiançuns déjà dans ces quatr e grands
domaines, en gardant à l ' esprit le mut-clef de mrderuisation,
nous aurons accompli tut remarquable trac ail et bien préparé
l ' atcnir'

Pour terminer . mais c ' est rxli'énm ment important, j ' trht,ter ' ai
sur notre souci de lier la planification . le budget, la décentra -
lisation et les plans régionaux . Non seulement c 'est un , nou-
veauté . mais celle-ci peut donner à la démarche planificat r ice,
clans un contexte difficile . un nouveau souffle et donc un rôle
neuf.

'fout cela est apparu clairement, quoi que l ' on puisse en dire,
pendant ces t r ois jours . Il y a eu délit il la fois sin' les Grandes
modernisations et les ,rand, problèmes et sur l ' affirmation élu
caractère novateur de la démarche . ( 'elle-ci se poursuivra par
la préparation de la planification régionale, par la discussion
des priorités régionales, par l ' élaboration de la seconde loi,
relative aux voies et aux nmyens . Telles sont les prochaines
étapes.

Après quelques moments difficiles, comme il est normal, après
une longue préparation et a p rès ce débat important avec la
représentation nationale, le 1X- Plan vient de démarrer . j'en
suis convaincu . Ce Plan existe, et il existera de plus en plus.
Il sera l'instrument dont nous avons besoin afin de résoudre
nos difficultés . i .41, , lnudisserricuts sin les lianes des socialistes
et des coi nrr uni istes . )

M . Daniel Goulet . Pas t rès enthousiastes, les applaudisse-
ments

M . le président. .)c mets aux voix l'article unique du projet
de lui, compte tenu de la lettr e, rectificative modifiée.

M . Daniel Goulet . Même pas un scrutin public'

(L ' article unique du projet de loi est adopté .)

M . Daniel Goulet. Un projet adopté par quinze présents'

4

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heure, troisième séance
publique

Discussion, après déclaration d ' urgence, du projet de loi
n" 1534 portant diverses dispositions relatives à la fiscalité
des entreprises et à l ' épargne industrielle (t'apport n" 1358 de
M . Christian Pierret, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l 'économie générale et du Plan) :

Discussion du projet (le loi n " 1344 portant règlement définitif
du budget de 1981 (rappo rt n" 1529 de M. Christian Pierret,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l ' économie générale et du Plan).

La séance est levée.

(La séance est levée ci Ms-men) heures quarante cinq .)

Le Directeur du serte du compte rendu st• m uographique
de l 'Assemble' , uulturrnle,

Loris .1LSN.
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